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La seance est ouverte a 9 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du 
Congo (S/2014/450) 

Le President ( parle en anglais) : Je souhaite 
chaleureusement la bienvenue aux ministres et autres 
representants presents dans la salle du Conseil de 
securite. Leur participation confirme l’importance de la 
question a l’examen. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
de l’Afrique du Sud, de l’Angola, de l’Ouganda et de 
la Republique democratique du Congo a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire, j’invite M. Martin Kobler, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire, j’invite M me Mary Robinson, 
Envoyee speciale du Secretaire general pour la region 
des Grands Lacs, a participer a la presente seance. 

Je salue egalement la presence dans la salle du 
Conseil de M. Said Djinnit, le nouvel Envoye special du 
Secretaire general pour la region des Grands Lacs. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/450, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 

Je donne maintentant la parole a M. Kobler. 

M. Kobler {parle en anglais) : Avant toute 
chose, je voudrais saisir cette occasion pour feliciter 
le Royaume-Uni de son accession a la presidence du 
Conseil pour le mois d’aout. Je sais egalement gre au 


Royaume-Uni d’appeler l’attention de la communaute 
internationale, dans le cadre de sa presidence du 
Conseil, sur la Republique democratique du Congo. 

Pres de cinq mois se sont ecoules depuis que 
j’ai presente mon dernier expose au Conseil (voir 
S/PV.7137), et un an depuis que j’ai assume la charge 
de Representant special du Secretaire general pour 
la Republique democratique du Congo. Beaucoup 
de choses ont change au cours de ces 12 derniers 
mois. L’evolution qui a eu lieu semblait difficilement 
imaginable en aout 2013. Ces progres n’ont pas ete 
accomplis uniquement par la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) ou la Republique 
democratique du Congo. Us sont le fruit d’un effort 
collectif de l’equipe que dirige une femme d’Etat et une 
maitresse femme, l’Envoyee speciale Mary Robinson. 
Sans elle, vraiment, je ne pourrais aujourd’hui presenter 
aux membres du Conseil de bilan positif. Collaborer 
la main dans la main tout au long de cette annee avec 
cette envoyee speciale envoyee du ciel a ete pour moi 
un privilege professionnel et personnel. Je regrette 
vivement de la perdre comme partenaire de Paction que 
nous avons menee conjointement pour voir s’instaurer 
une paix durable dans la region des Grands Lacs. 
Mais j’attends avec impatience aussi de travailler avec 
son successeur, Said Djinnit, homme bien au fait des 
complexites de la politique africaine. 

En aout 2013, le Mouvement du 23 mars (M23) 
frappait aux portes de Goma. II etait fait quotidiennement 
etat de tueries, de viols et de deplacements, et des 
souffrances qu’ils provoquaient dans la population. Le 
Conseil venait de condamner les sanglantes attaques 
perpetrees par les Forces democratiques alliees 
(ADF) contre des citoyens congolais, qui avaient 
force 66 000 Congolais a abandonner leurs foyers. 
Les activites des Forces democratiques de liberation 
du Rwanda (FDLR) dans Pest de la Republique 
democratique du Congo s’intensifiaient, et l’on signalait 
egalement des attaques en territoire rwandais. 

Aujourd’hui, grace aux efforts conjoints des 
forces armees congolaises et de la Force des Nations 
Unies, le M23 n’estplus. Aujourd’hui, les Forces armees 
de la Republique democratique du Congo (FARDC), au 
prix d’un enorme sacrifice pour leurs contingents, ont 
reduit les ADF a n’etre plus que l’ombre d’elles-memes. 
Aujourd’hui, pres de 4 000 combattants appartenant 
a divers groupes armes congolais se sont rendus. 
Aujourd’hui, les FDLR semblent commencer a deposer 
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volontairement les armes, et pres de 500000 deplaces 
sont retournes chez eux. 

En aout 2013, nous pouvions a peine imaginer une 
fin au conflit avec le M23, encore moins un accord de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration des 
combattants. Mais aujourd’hui, grace aux declarations 
signees a Nairobi en decembre dernier, ce processus 
est desormais bien engage. J’applaudis aux efforts que 
fait le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo pour honorer les engagements qu’il a pris a 
Nairobi, en promulguant la loi d’amnistie et en donnant 
aux ex-combattants du M23 en Ouganda et au Rwanda 
la possibility d’y pretendre. Toutefois, la mise en oeuvre 
des declarations de Nairobi reste trop lente. Les ex- 
combattants et leurs families vivent toujours dans des 
camps, dans des conditions difficiles. Les declarations 
de Nairobi prevoient clairement une reintegration, a 
titre individuel, dans le cadre du plan de desarmement, 
demobilisation et reintegration (DDR). C’est pourquoi 
nous accordons une grande attention aux informations 
faisant etat du retour d’anciens elements du M23 de 
l’autre cote de la frontiere hors du cadre du processus 
de DDR. Je me felicite de la cooperation existant entre 
les trois gouvernements, et je continue de l’encourager 
pour que nous puissions clore une fois pour toutes ce 
chapitre. 

La cooperation entre la Republique democratique 
du Congo et le Rwanda est capitale dans l’optique d’une 
paix durable. Les affrontements qui se sont produits 
les 11 et 12 juin pres de Kibumba, dans lesquels cinq 
soldats des FARDC ont trouve la mort, soulignent les 
dangers que comportent des situations frontalieres peu 
claires. Je felicite la Republique democratique du Congo 
et le Rwanda d’avoir remis sur pied leur commission 
frontaliere mixte, qui devrait elaborer une feuille de 
route viable en vue de la demarcation de cette frontiere 
litigieuse, processus qui avait malheureusement ete 
interrompu avec l’apparition du M23. 

II est indeniable que les conditions de securite 
se sont nettement ameliorees en l’espace d’une annee. 
Toutefois, le conflit se poursuit. La situation est toujours 
precaire mais pas irreversible. Des mecanismes d’alerte 
rapide sont en place. Pourtant, lorsque 33 personnes se 
font massacrer, comme cela s’est produit a Mutarule 
le 3 juin, nous sommes souvent lents a reagir. C’est vrai, 
la police et l’armee nationales se trouvaient pres des 
lieux du massacre et ne sont pas intervenues. Mais les 
contingents de la MONUSCO se trouvaient aussi a neuf 
kilometres a peine de la, mais ils n’ont pas quitte leur 


base. II faudra rendre des comptes pour l’inaction. Le 
commandant de la Force, le general Dos Santos Cruz, 
est present a mes cotes aujourd’hui. Nous partageons 
la meme vision et nous sommes personnellement amis. 
Nous nous sommes rendus, le commandant de la Force 
et moi-meme, a Mutarule et j’ai assume publiquement 
la responsabilite de ce qui s’est passe et me suis excuse 
aupres des populations. En parallele, le commandant 
de la base des Nations Unies a Sange, qui n’est pas 
intervenu, a ete demis de ses fonctions, et une enquete 
interne et en cours. 

Cet incident a mis en lumiere la necessite d’un 
changement de paradigme, sur les plans theorique et 
pratique, au niveau des forces des Nations Unies, afin 
que nous passions de la reaction a la prevention, du 
statique au mobile, d’une conception de la protection 
fondee sur la presence a une qui soit fondee sur Taction. 
Le commandant de la Force et moi-meme avons donne 
consigne a nos equipes, militaires et civiles, de suivre 
une regie simple lorsque des vies sont en danger : 
« Oublier les questionnements, agir maintenant ». 
J’appelle tous les pays qui fournissent des contingents 
a embrasser cette conception energique du maintien de 
la paix et cette consigne, afin de proteger activement 
les civils. 

La premiere priorite de la Mission a ete de mettre 
fin aux FDLR. Depuis 2002, plus de 11 000 combattants 
des FDLR en Republique democratique du Congo ont 
ainsi ete desarmes, demobilises, rapatries et reintegres 
dans la societe rwandaise. La Republique democratique 
du Congo estime que quelque 1500 combattants 
se trouvent encore dans le pays. C’est tout : 
1 500 combattants et les personnes dont ils ont la charge. 
Nous sommes maintenant proches du denouement. 
Le moment est venu pour que ces 1 500 combattants 
arretent le combat. Le moment est venu de traduire ceux 
qui sont recherches par la justice devant les tribunaux 
competents. Le moment est venu pour que ceux qui 
peuvent retourner au Rwanda le fassent. Je me rejouis 
vraiment de ce que le Rwanda soit dispose a accepter 
ceux qui passent par le processus de DDR, comme il l’a 
fait auparavant avec des milliers d’ex-combattants des 
FDLR. 

En janvier, j’ai dit au Conseil qu’il faudrait 
exercer une pression militaire pour pouvoir aller 
jusqu’au desarmement — c’est ce qui s’est produit. Les 
FDLR se sont engagees a deposer les armes, mais nous 
devons admettre qu’elles l’avaient deja fait a plusieurs 
reprises. Le Gouvernement congolais a declare son 
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intention de reinstaller le reliquat des FDLR hors de 
la Republique democratique du Congo. Le 27 mai, il a 
presente un plan de desarmement volontaire en 22 jours 
et sollicite l’appui logistique de la MONUSCO. Le 
plan prevoit le regroupement des combattants des 
FDLR dans deux camps au Nord et au Sud-Kivu, suivi 
d’une rapide reinstallation dans un camp provisoire a 
Kisangani - a l’exterieur des Kivu - jusqu’a ce qu’une 
solution definitive soit trouvee. J’en ai fait la premiere 
priorite de la Mission. Du jour au lendemain, mon 
equipe a mobilise des avions, des camions, des vivres, 
des tentes, de l’eau, des matelas et des couvertures, 
et installe les camps prevus au Nord et au Sud-Kivu. 
Depuis, 186 combattants, avec 430 membres de leur 
famille proche, ont volontairement depose les armes. 
A ce jour, nous avons assure la securite, conjointement 
avec les FARDC, la prestation des services medicaux, 
ainsi que pres de 46 vols speciaux et l’acheminement de 
plus de 20 tonnes de denrees alimentaires. 

Une reunion ministerielle conjointe de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC) et de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs tenue le 2 juillet a Luanda a 
prolonge ce delai, qui est passe de 22 jours a six mois 
a compter du 2 juillet. Les FDLR ont interprets cette 
decision comme un appel a freiner le processus. En 
outre, l’absence ressentie de pression militaire a gele 
le processus. Depuis le 2 juillet, il n’y a eu aucun 
mouvement vers le camp provisoire de Kisangani, 
comme le prevoyait le Gouvernement. Il est revelateur 
que la semaine suivant la decision de Luanda, les FDLR 
aient annule trois reunions. Depuis, la Republique 
democratique du Congo, la SADC et la MONUSCO 
ont entrepris de nombreuses missions pour convaincre 
les FDLR d’aller de l’avant. Leurs dirigeants ont 
largement ignore ces delegations. Ils refusent de donner 
l’ordre de transferer les premiers groupes hors des 
camps preliminaries, ce qui empeche de poursuivre 
le processus de desarmement. C’est un signe evident 
de non-cooperation. Ne pas avancer signifie que nous 
reculons. L’experience a toutefois montre que seules des 
pressions politiques et militaires conjuguees menent au 
desarmement et a la demobilisation. Je me felicite done 
du consensus auquel sont parvenus les Etats membres 
de la SADC et de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, notamment la Republique 
democratique du Congo, quant au fait que l’option 
militaire reste pleinement envisageable si le processus 
devait rester dans l’impasse. 


D’autre part, je suis preoccupe par la securite 
des personnes qui resident dans les camps. Les FARDC 
et la MONUSCO font de leur mieux pour garantir leur 
securite. Cependant, moins il y aura d’ex-combattants 
et de membres de leurs families dans ces camps de 
regroupement et plus vite ils seront transferes vers des 
zones plus sures, mieux cela vaudra. 

La communaute formee par la SADC et la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs souhaite que soit mene un examen au bout de 
trois mois, en octobre. Il faut saisir cette occasion 
pour proceder a un examen serieux de la credibilite du 
processus de desarmement. Ce doit etre aussi le moment 
de determiner la voie a suivre. Je felicite le Ministre 
des affaires etrangeres, M. Tshibanda N’tungamulongo, 
d’avoir organise des reunions de coordination entre 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, la SADC, la Conference et la MONUSCO. Je 
suis certain que le minisommet qui se tiendra a Luanda 
la semaine prochaine permettra de prendre les decisions 
necessaries pour faire avancer le processus. 

Je suis par ailleurs profondement reconnaissant 
au Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, qui coopere etroitement avec nous en vue de 
parvenir a un reglement pacifique. Je remercie egalement 
le President Kabila Kabange, qui s’est dit pret a mener 
une action militaire conjointe s’il s’avere impossible 
de regler la situation par des moyens pacifiques. 
Ensemble, nous devons nous mettre d’accord sur les 
criteres devaluation de la credibilite du processus de 
desarmement en cours et sur les mesures a prendre au 
cas ou il serait insuffisant. 

Je suggere les criteres suivants : nombre et 
qualite des combattants qui se rendent et de leurs 
armes; renvoi devant les tribunaux internationaux 
des individus inculpes; retablissement de l’autorite 
gouvernementale dans les zones liberees; cessation 
immediate des violations des droits de l’homme dans le 
secteur; abandon des activites economiques illicites; et 
cessation du recrutement. 

En attendant, je suggere de mener des operations 
militaires conjointes contre les factions des FDLR qui 
refusent de deposer les armes et d’agir contre ceux qui 
continuent de commettre des violations des droits de 
l’homme. La fin des FDLR marquera un tournant et 
modifiera radicalement les conditions de securite dans 
l’est de la Republique democratique du Congo et dans la 
region. Si nous reussissons, les gains seront evidents : 
paix, stability et prosperity dans l’est de la Republique 
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democratique du Congo au benefice de la population, 
qui a tant souffert. Toutefois, si nous echouons, le 
conflit persistera. Nous devons tous engager tous nos 
moyens pour reussir. 

Je voudrais transmettre les messages suivants 
aux divers groupes. 

J’encourage les FDLR a saisir cette derniere 
occasion de faire avancer le processus. Tous les 
combattants, y compris les chefs, doivent maintenant 
deposer les armes. Toutes les violations des droits 
de Thomme doivent s’arreter immediatement. Les 
personnes inculpees doivent etre traduites devant les 
tribunaux internationaux. 

Au Gouvernement congolais, je voudrais dire 
que ce processus est egalement le sien. Nous lui 
fournirons un appui tout au long du parcours. Nous 
attendons toutefois de lui qu’il amene toutes les parties 
concernees - partenaires regionaux et internationaux, 
et aussi les FDLR - a se mettre d’accord sur la voie a 
suivre. 

Je tiens a exprimer toute ma reconnaissance et 
mon appui a la SADC et a la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs. Elies doivent rester 
engagees et maintenir leur appui pour que cette 
entreprise reussisse. Elies doivent faire tout ce qui est 
en leur pouvoir pour pousser les FDLR a participer 
au processus; l’examen a mener au bout de trois mois 
doit permettre d’evaluer serieusement la credibility du 
processus de desarmement. 

J’engage les acteurs regionaux a s’appuyer sur 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la 
region et a faire appel aux bons offices du President de 
l’Angola, M. dos Santos, en sa qualite de President de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, pour trouver des compromis durables en vue 
de satisfaire aux interets concurrents qui alimentent 
l’instabilite en Republique democratique du Congo 
depuis des decennies. 

Je prie enfin les membres de la communaute 
internationale d’ouvrir leurs portes pour offrir une 
destination finale aux ex-combattants qui ne peuvent 
ou ne souhaitent pas retourner au Rwanda - a offrir 
un avenir pacifique a leurs enfants et aux enfants de la 
region. 

Nous avons rapidement remonte la pente dans 
le sens de la stabilisation en Republique democratique 


du Congo. Je me felicite du parachevement, en juillet, 
du plan national de desarmement, demobilisation et 
reintegration, qui marque une etape cruciale dans 
le processus de stabilisation dans l’est. Lorsqu’il 
deviendra operationnel, un nombre croissant de 
combattants devraient abandonner leurs epees pour des 
socs. Toutefois, les programmes de reintegration des 
ex-combattants coutent cher. Je n’insisterai jamais assez 
sur la necessity que les donateurs appuient sans tarder le 
plan du Gouvernement. 

L’expulsion de nombreux groupes armes de 
diverses zones dans le Nord-Kivu a permis a des ilots de 
stabilite de percer au beau milieu d’une mer d’instabilite. 
L’autorite de l’Etat est progressivement retablie. Pres 
de 1 000 membres de la police nationale sont revenus 
ou ont ete deployes pour la premiere fois. Cela a permis 
d’ameliorer la securite dans certaines zones et de 
rapatrier les deplaces. J’encourage le Gouvernement 
congolais a favoriser le retour des policiers et des 
fonctionnaires congolais afin de consolider ces acquis. 

Sur les marches, a me sure que la circulation 
dans la province devient plus aisee, des articles tels que 
vetements, chaussures, livres et medicaments se trouvent 
de plus en plus facilement. De meme, les agriculteurs 
peuvent travailler en securite dans leurs champs, les 
commerfants apportent davantage de produits sur le 
marche et les prix des denrees alimentaires ont baisse 
de 20 %, 30 %, voire jusqu’a 50 %. Une mere de famille 
achetant des aliments de base a Kiwanja-Rutshuru 
verrait sa facture diminuer de 25 %. 

Cependant, les progres restent fragiles. Des 
groupes separatistes et des groupes armes residuels 
continuent de harceler les populations civiles et de 
commettre des actes criminels, notamment l’exploitation 
illicite des ressources naturelles, la contrebande et la 
taxation illegale. 

Au niveau national, les elections dominent le 
discours politique. En prodiguant mes bons offices, je 
m’efforce d’aplanir les divergences de vues. Ce n’est 
que sur la base d’un dialogue sans exclusive que nous 
pourrons esperer ouvrir la voie a la tenue d’elections 
libres, regulieres et credibles dont le resultat contribuera 
a la stabilite, loin de lui nuire. 

II importe que l’on donne a l’opposition la 
possibility de s’exprimer. L’equipe speciale de la 
MONUSCO chargee de lutter contre les fraudes 
electorates surveille attentivement la situation, en 
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particulier concernant l’arrestation recente d’un membre 
du Parlement, M. Ewanga. 

II importe que les decisions electorates soient 
fondees sur la Constitution congolaise, qui vise a 
jeter les bases durables d’une nouvelle republique et a 
prevenir un retour aux pratiques antidemocratiques du 
passe. La publication en mai d’un calendrier electoral 
concernant l’organisation des elections locales est 
un premier pas encourageant. Je comprends que les 
contraintes budgetaires et legislatives avec lesquelles 
doit composer le Gouvernement ne l’autorisent pas a 
publier un calendrier complet. Toutefois, la position des 
donateurs est visiblement que, pour fournir un appui, 
ils ont besoin d’une feuille de route allant jusqu’a 2016, 
et que la Republique democratique du Congo doit 
s’engager sur le plan financier. 

La reforme du secteur de la securite a ete tres 
critiquee en Republique democratique du Congo. 
Ce nom imposant se ramene toutefois a un objectif 
simple - permettre a la population de vivre dans la 
securite; d’aller a l’ecole, sur son lieu de travail ou au 
marche; d’elever une famille sans crainte; et d’avoir la 
certitude que la police et l’armee sont la pour la proteger. 
La reforme du secteur de la securite est egalement la 
condition prealable du retrait de la MONUSCO. Seule 
une force de reaction rapide qui soit efficace peut 
remplacer la Brigade d’intervention de la Force de la 
MONUSCO. 

Les progres restent lents. Neanmoins, je me 
felicite que le Gouvernement ait recemment participe 
aux activites de l’equipe speciale chargee de la reforme 
du secteur de la securite et qu’il soit dispose a collaborer 
pour definir des normes et elaborer une feuille de route 
afin d’aller de l’avant. Je suis certain que l’unite de 
la MONUSCO chargee de la reforme du secteur de la 
securite, qui a ete recemment renforcee, s’appuiera sur 
ces faits nouveaux. 

(I’orateur poursuit en frangais ) 

Me voici en fonction depuis un an. Je suis heureux 
d’observer certains progres tangibles. Un nombre 
de groupes armes a ete renvoye aux livres d’histoire. 
D’autres suivront. De surcroit, un nombre croissant de 
Congolaises et de Congolais peuvent envisager un avenir 
meilleur. Neanmoins, ces developpements positifs ne 
constituent que le debut de l’instauration d’une paix 
durable dans la region des Grand Lacs. Tous ensemble, 
nous y travaillons chaque jour. 


Je voudrais ajouter que ce progres est entre 
autres le resultat d’un engagement quotidien et d’une 
determination sans faille de l’ensemble du personnel de 
la MONUSCO. En particulier, je souhaiterais souligner 
l’importance du travail delicat et pas toujours visible 
des assistants communautaires de liaison, auxquels 
j’exprime mon immense reconnaissance. Ces collegues 
nationaux sont le lien organique entre la Force de la 
MONUSCO et les populations qu’elle protege. 

Je remercie aussi le Conseil, dont le soutien 
decisif et resolu nous rassure et permet d’avancer avec 
confiance et energie vers la realisation de notre mandat. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Kobler de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Robinson. 

M me Robinson (parle en anglais ) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole devant le Conseil aujourd’hui, pour 
ce qui est ma derniere intervention en tant qu’Envoyee 
speciale du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs. Je dois avouer que je ressens deja des symptomes 
de manque, et je suis sure qu’ils vont s’accentuer dans 
les prochaines semaines. Je voudrais me faire l’echo 
de Martin Kobler, et exprimer moi aussi ma sincere 
gratitude pour la tres etroite collaboration dont j’ai 
beneficie avec lui et avec ses collegues de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO). 
Je tiens a remercier le Secretaire general du privilege 
d’avoir servi a ce poste, et je remercie egalement les 
membres du Conseil de l’appui inebranlable qu’ils m’ont 
accorde pendant les 18 derniers mois. Je suis heureuse 
de constater, comme le montrent la presente seance 
et les discussions connexes prevues cette apres-midi, 
que la determination du Conseil a appliquer l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region reste 
inentamee. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour 
remercier la presidence britannique d’avoir organise 
la presente seance a un moment critique pour la paix 
et la stability dans la region des Grands Lacs, juste 
avant que le Mecanisme regional de surveillance ne se 
reunisse a New York en septembre pour faire le point 
sur les progres accomplis dans la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre. 

En depit des immenses ressources humaines 
et materielles que recele la region des Grands Lacs, 
des decennies de guerre et de mefiance profonde 
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avaient cause des dommages considerables et une 
grande detresse lorsque j’ai pris mes fonctions il y 
a 18 mois environ. Tout espoir n’etait cependant pas 
perdu. L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region des Grands Lacs a fait naitre une occasion 
unique de trouver des solutions globales aux niveaux 
national, regional et international, en permettant a la 
societe civile, notamment aux femmes et aux jeunes, de 
participer de maniere ouverte et active a la recherche 
d’une paix durable, accompagnee de securite et de 
developpement, en Republique democratique du Congo 
et dans la region. Bien que les efforts pour appliquer 
l’Accord-cadre se soient heurtes aux difficultes que 
Ton prevoyait, je reste encouragee par les perspectives 
et les possibilites qu’il a fait naitre, ainsi que par les 
accomplissements notables enregistres a ce jour. 

L’application des dispositions de l’Accord-cadre 
a donne naissance a une instance majeure, le Comite 
technique d’appui, compose de hauts representants des 
chefs d’Etat et de gouvernement, sous mes auspices et 
ceux de TUnion africaine, pour deliberer et offrir des 
conseils concernant la concretisation des engagements 
regionaux. Ces interactions regulieres de haut niveau, 
appuyees par mon bureau a Nairobi, ont sensiblement 
ameliore la communication et la comprehension 
mutuelle, et ont accru le sentiment que des mesures 
collectives s’imposaient d’urgence, comme l’illustre 
Elaboration du plan d’action regional, qui definit les 
priorites, ainsi que l’etablissement d’un mecanisme 
de suivi et devaluation de la mise en oeuvre des 
engagements pris par les Etats Membres. II s’agit done 
la de mesures preliminaires d’importance pour une 
region qui, il n’y a pas si longtemps, etait en guerre dans 
Test de la Republique democratique du Congo. 

L’application de l’Accord-cadre ces 18 derniers 
mois a permis de renforcer la gouvernance et 
l’appropriation collectives dans la region. Mes efforts 
ont enormement beneficie de la determination averee 
des dirigeants de la region de prendre les renes et 
d’assumer la responsabilite de la recherche de solutions 
propices a la paix, a la securite et au developpement, 
comme en temoigne le minisommet des chefs d’Etat 
qui sera organise la semaine prochaine par le President 
dos Santos, en sa qualite de President de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, afin 
d’aborder les questions d’actualite. Je voudrais done 
user de cette occasion pour remercier en particulier 
les Presidents Eduardo dos Santos, Yoweri Museveni, 
Joseph Kabila, Paul Kagame, Uhuru Kenyatta, Jakaya 


Kikwete et Jacob Zuma de leurs inlassables efforts 
pour garantir la realisation des objectifs de l’Accord- 
cadre. Je remercie egalement les autres chefs d’Etat 
et de gouvernement des pays signataires, ainsi que les 
secretariats de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs et de la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe pour leur collaboration croissante 
et les synergies qui me semblent vitales afin d’appuyer 
la mise en oeuvre de l’Accord-cadre. 

L’appui international des partenaires clefs 
reste crucial, maintenant et dans l’avenir immediat. 
Je voudrais remercier mes collegues, les membres de 
l’equipe internationale d’envoyes, ainsi que le Groupe 
de contact international, la Commission de TUnion 
africaine, la Banque mondiale, la Banque africaine de 
developpement, la MONUSCO, et les equipes de pays 
des Nations Unies dans la region, pour n’en citer que 
quelques-uns, de la collaboration et de l’appui precieux 
qu’ils m’ont apportes pendant l’exercice de mon mandat, 
ainsi que de la comprehension qui s’est fait jour de 
l’imperieuse necessite d’harmoniser leurs programmes 
et politiques respectifs dans la region pour appuyer 
l’Accord-cadre. 

Tout aussi indispensable a la reussite de l’Accord- 
cadre est la pleine participation de la societe civile, 
en particulier des femmes et des jeunes, qui sont trop 
souvent laisses a l’ecart des processus critiques de prise 
de decisions, bien qu’ils soient fort concernes par les 
affaires de la region. J’ai oeuvre avec la societe civile 
de la region pour etablir le Programme des femmes 
des Grands Lacs en faveur de l’Accord-cadre, non pas 
en tant que mecanisme distinct, mais en renfort de 
toutes les initiatives regionales et nationales qui visent 
a faire entendre la voix des femmes et a faciliter leur 
participation active a la mise en oeuvre de l’Accord-cadre. 

Des ateliers de planification au niveau national et 
regional sont en cours, avec l’appui de mon bureau, de la 
MONUSCO et des equipes de pays des Nations Unies, 
afin de creer dans la region une coalition de la societe 
civile qui veillera a ce que les gouvernements rendent 
compte de l’execution de leurs engagements au titre de 
l’Accord-cadre. Je suis d’ailleurs tres encouragee de voir 
que ces segments critiques de la societe sont de plus en 
plus mobilises en faveur de la realisation des objectifs 
enonces dans TAccord-cadre. 

Ma derniere mission de terrain, il y a peu, a ete 
d’assister au sommet extraordinaire de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs consacre a 
la lutte contre le chomage des jeunes dans la region des 
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Grands Lacs, projet soutenu par le Fonds d’affectation 
speciale que j’ai mis en place au sein du Bureau de 
l’Envoye special afin d’appuyer la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre. Je suis encouragee par la determination 
des gouvernements de la region a s’attaquer au risque 
croissant que represente le fait que les jeunes, dont la part 
dans la population augmente rapidement, ne se voient 
offrir que des debouches professionnels stationnaires, 
voire en recul, dans toute la region. 

L’acceleration de l’application du volet de 
l’Accord-cadre consacre au developpement est 
restee l’une de mes principales priorites. Lorsqu’une 
population dispose de moyens de subsistance et que 
l’economie progresse, les nuages que font peser la 
violence et l’insecurite finissent inevitablement par se 
dissiper. C’est pourquoi j’ai collabore avec le President 
en exercice de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, le President dos Santos, et avec le 
Secretariat de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, pour veiller a ce que l’organisation 
de la conference prevue sur l’investissement du secteur 
prive dans la region des Grands Lacs, approuvee par le 
Mecanisme regional de surveillance, avance de maniere 
satisfaisante. Le 11 juin, en conjonction avec le Pacte 
mondial de l’ONU, j ’ai convoque a Addis-Abebaune table 
ronde sur l’investissement responsable dans la region 
des Grands Lacs, qui a attire plus de 100 participants 
des secteurs prive et public, des pays signataires, des 
partenaires de developpement, et des institutions 
regionales et internationale s de financement du 
developpement. En septembre, l’Angola accueillera une 
consultation regionale au niveau ministeriel qui reunira 
les pays signataires de l’Accord-cadre, des representants 
du secteur prive et des partenaires internationaux de 
developpement afin d’approuver une note d’orientation 
relative aux possibility d’investissement dans la region 
et de mettre la derniere main aux discussions concernant 
la conference sur l’investissement. 

Bien que certains progres aient ete accomplis 
jusqu’ici, il reste encore enormement de travail a faire 
dans les jours prochains, et des obstacles de taille se 
dressent devant la realisation d’une paix irreversible, 
comme mon ami et collegue Martin Kobler l’a 
deja souligne. S’ils ne sont pas immediatement et 
efficacement elimines, ces obstacles risquent d’annuler 
les progres obtenus, et pourraient a terme fragiliser la 
paix et la securite. 

Parmi ces problemes figurent la lenteur de la 
mise en oeuvre des dispositions de la Declaration de 


Nairobi, qui a fait suite a la conclusion du Dialogue de 
Kampala; la situation humanitaire, notamment l’etat 
des droits de l’homme; l’impunite persistante et les 
souffrances permanentes des refugies et des deplaces; 
la restauration de l’autorite de l’Etat dans l’est de la 
Republique democratique du Congo; l’acceleration de 
la reforme du secteur de la securite, et l’initiative des 
Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) 
concernant la remise volontaire de leurs armes. En 
outre, la region connait des tensions politiques et une 
anxiete generale liee a la politique de transition et aux 
calendriers electoraux dans plusieurs pays signataires 
au cours des deux prochaines annees, ainsi qu’une 
mefiance generalisee. 

J’appelle les parties, avec l’appui de la presidence 
de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, a assurer rapidement le suivi des recentes visites 
techniques effectuees en Ouganda et au Rwanda par une 
delegation de la Republique democratique du Congo, 
afin de lancer le processus de rapatriement des ex- 
combattants du Mouvement du 23 mars remplissant les 
conditions requises et d’appliquer d’autres dispositions 
de la Declaration de Nairobi. II convient d’etablir 
un calendrier et de suivre attentivement la mise en 
oeuvre de ce processus. Je prends note des recents 
progres faits par le Mecanisme national de suivi de la 
Republique democratique du Congo pour donner une 
forme definitive aux reperes et indicateurs de progres 
concernant les engagements nationaux. Cela devrait 
etre suivi par des mesures concretes afin de remedier 
aux causes profondes, comme il est stipule dans le 
Cadre pour la paix, la securite et la cooperation. Mon 
bureau est actuellement en contact avec les responsables 
regionaux competents des Nations Unies afin de dresser 
le bilan de la situation des refugies et des personnes 
deplacees. Les constatations faites devraient fournir le 
point de depart necessaire a de nouveaux contacts au 
sommet dans la region. 

Les membres du Conseil se souviendront que, 
le 31 mai, je m’etais felicitee de l’annonce de leur 
reddition volontaire faite par les Forces democratiques 
de liberation du Rwanda (FDLR). Mais le processus n’a 
pas encore suffisamment avance pour etre credible, et 
Martin Kobler a de nouveau montre la fort inquietante 
absence de progres ces dernieres semaines. Si l’on 
peut en dire quelque chose, c’est que le processus a 
mis en route dans la region et au-dela une inquietante 
dynamique qu’il faut observer et traiter avec soin afin 
de preserver le consensus initialsur les groupes armes 
illegaux obtenu dans la region, et de continuer a preter 
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attention aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite concernant la neutralisation des FDLR dans 
Test de la Republique democratique du Congo. Les 
positions prises ont clairement dit que toutes les forces 
negatives doivent etre eliminees, et l’on espere que le 
proche minisommet donnera a cet egard un clair signal. 

Concernant les calendriers electoraux dans la 
region, je prends note des mesures positives prises 
au Burundi, notamment celles qui concernent les 
ameliorations apportees au cadre electoral et l’adoption 
par consensus du code electoral. Mais le Gouvernement 
doit faire davantage pour reprimer la violence armee qui 
precede de causes politiques. II sera d’une importance 
critique de travailler de concert avec les pouvoirs 
etablis, non seulement au Burundi mais dans tous les 
autres pays de la region ou des elections sont prevues au 
cours des quelques prochaines annees, afin de garantir 
un espace politique suffisant, notamment les libertes 
individuelles et collectives qui sont indispensables a la 
tenue d’elections libres et equitables. 

Le Cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation offre des solutions aux cycles de conflits 
qui ont couve durant plusieurs decennies. II ne serait 
pas realiste d’attendre que des solutions surviennent du 
jour au lendemain. Nous devons done nous placer dans 
une perspective a long terme si nous voulons garantir 
que les engagements pris dans ce plan historique pour 
la Republique democratique du Congo et la region 
auront des resultats concrets. Nous devons continuer a 
entretenir le Cadre et travailler avec les dirigeants de la 
region aussi longtemps qu’il le faudra afin de recueillir 
les benefices necessaires pour les peuples de la region, 
qui continuent a patir des consequences du conflit. 
J’appelle le Conseil a apporter a mon successeur, 
M. Said Djinnit, tout l’appui dont il aura besoin pour 
remplir son mandat d’Envoye special. II dirigera une 
excellente equipe a Nairobi et beneficiera comme moi 
de l’appui des dirigeants de l’ONU. 

Pour terminer, je tiens a remercier la Chef de 
Cabinet du Secretaire general, le Departement des 
affaires politiques, le Departement de l’appui aux 
missions et mon conseiller special, Modibo Toure, et 
les fonctionnaires en poste a Nairobi, ainsi que Martin 
Kobler et son equipe de la MONUSCO, de leurs efforts 
inlassables afin de faciliter l’execution de mon mandat. 
J’ai la ferme conviction qu’en travaillant de concert 
avec la region, et grace a une approche commune et a 
la volonte politique, nous sommes animes d’un espoir 


garantissant que nous atteindrons le passage du poeme 
de Seamus Heaney ou « espoir et histoire riment». 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M me Robinson de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Joao 
Manuel Gonpalves Lourenpo, Ministre de la defense de 
l’Angola et representant du President de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs. 

M. Louren^o (Angola) {parle en portugais; 
interpretation assureepar sa delegation ): Nous sommes 
obliges de l’invitation qui nous est faite a participer a la 
presente seance sur la situation concernant la securite 
dans la region des Grands Lacs et a debattre de nos 
preoccupations communes sur les questions relatives a 
la paix, a la stabilite et au developpement en Afrique. 

Cette seance se tient dans un contexte 
international complexe qui exige une attention 
speciale et une intervention serieuse de la communaute 
internationale si l’on veut trouver une solution effective 
aux conflits qui posent de graves menaces a la paix et 
la securite international. Nous nous felicitons de ce que 
la recherche d’une solution aux conflits en Afrique soit 
un souci premier tant des Nations Unies que de diverses 
institutions et entries politiques vouees a la cause de la 
paix, de la solidarity et du bien commun et unies dans 
leurs efforts pour eradiquer de tels conflits. 

Ces situations resultent de facteurs negatifs qui 
exigent notre attention et notre intervention si nous 
voulons y changer quelque chose et etre en mesure 
d’edifier un monde meilleur et plus sur pour tous. 
La Republique d’Angola continuera de contribuer 
activement aux efforts visant a instaurer et maintenir 
la stabilite dans le monde entier en assumant ses 
responsabilites internationales, particulierement en 
ce qui concerne lAfrique et dans le cadre regional ou 
elle opere, a savoir la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe, la Communaute economique des 
Etats de lAfrique centrale, la Commission du golfe de 
Guinee et la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs. 

Si le processus de stabilisation s’est heurte 
a certains problemes dans Lest de la Republique 
democratique du Congo, nous croyons qu’une evolution 
positive est possible concernant l’instauration de la paix 
en Republique centrafricaine et au Soudan du Sud si la 
communaute internationale peut exercer une pression 
ferme et intervenir de maniere appropriee et si toutes les 
parties prenantes abordent avec serieux les negociations 
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politiques et respectent tous les accords conclus. Nous 
croyons qu’a l’aide d’un dialogue constructif et de 
mesures conjointes, nous pouvons prendre en compte les 
preoccupations et interets legitimes de toutes les parties 
en cause et trouver des solutions justes et durables. A 
cet egard, la Republique d’Angola reaffirme son soutien 
aux efforts en cours dans les pays susmentionnes pour y 
apporter la paix, la stabilite et la prosperite. Ils doivent 
recevoir une aide d’urgence, surtout technique et 
humanitaire, congue pour faciliter une solution effective 
de leurs problemes politiques et sociaux et soutenir leurs 
plan de developpement durable. 

Depuis que l’Angola a assume, par rotation, 
la presidence de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, elle n’a epargne aucun effort 
pour trouver des solutions durables qui mettront fin 
au conflit dans l’est de la Republique democratique du 
Congo et degageront un consensus et une convergence 
en Republique centrafricaine et au Soudan du Sud. Mais 
nous sommes inquiets de la lenteur des progres quant 
a la reddition volontaire et au desarmement, a quoi 
ferait suite le rapatriement, des membres des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda; le nombre de 
ceux qui ont suivi ce chemin est encore tres inferieur 
a l’effectif suppose de 1 500 hommes armes et de leurs 
families. 

Sur l’initiative de S. E. le President Jose Eduardo 
dos Santos, en sa qualite de President de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, FAngola 
a eu l’honneur d’accueillir divers sommets des chefs 
d’Etat et de gouvernement pour discuter des problemes 
lies a la paix dans le centre de notre continent en 
general et en Republique democratique du Congo en 
particulier. La Republique dAngola continuera de 
faire siennes et d’appuyer les initiatives et les actions 
de la communaute internationale qui visent a retablir 
et maintenir la paix et la stabilite en Afrique et dans 
le monde en general, ainsi qu’a promouvoir plus de 
comprehension et de cooperation entre les nations afin 
d’edifier un monde meilleur pour tous. Je suis certain 
que cette seance consacree a la paix et la securite dans 
la region des Grands Lacs peut contribuer sensiblement 
a atteindre les nobles objectifs que sont la coexistence 
pacifique, l’harmonie, la comprehension, la solidarity et 
le developpement. 

Le President (parle en anglais ) Je vais 

maintenant faire une declaration a titre national. 

C’est un immense honneur que de presider une 
seance du Conseil de securite a un moment ou nous avons 


une occasion unique d’apporter paix et stabilite dans la 
vie d’un si grand nombre. Je sais gre au Representant 
special et a l’Envoyee speciale du Secretaire general 
des paroles qu’ils ont adressees au Conseil ce matin. Je 
tiens a rendre un hommage particulier a Mary Robinson 
qui a poursuivi avec determination et devouement le 
retablissement de la paix dans la region des Grands 
Lacs. Nous avons beaucoup de chance qu’elle ait un 
excellent remplagant en la personne de M. Said Djinnit. 
Je remercie egalement Martin Kobler du travail qu’il 
accomplit sans relache pour mettre en oeuvre le mandat 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) et j’abonde dans son sens en ce qui 
concerne le massacre de Mutarule. La protection des 
civils est au cceur du travail de la MONUSCO et il est 
d’une importance vitale que les soldats de la paix des 
Nations Unies s’acquittent de cette responsabilite. 

Nous avons tous souvent dit que se presentait en 
ce moment une rare occasion d’arreter l’engrenage de la 
violence en Republique democratique du Congo et dans 
la region. Mais il vaut la peine que nous nous remettions 
en memoire les raisons qui en expliquent l’existence. 

En fevrier 2013, a Addis-Abeba, peu de gens 
imaginaient, au moment de la signature de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region, 
que se produiraient les progres que nous constatons 
aujourd’hui : progres de la lutte contre les groupes 
armes, puisque plus de 4 000 personnes se sont deja 
presentees dans le cadre du processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration; progres enregistres par 
le Gouvernement congolais dans la mise en oeuvre de 
ses engagements au titre de l’Accord-cadre, notamment 
au niveau du dialogue national destine a engendrer une 
plus large participation; et progres dans la prevention 
de la violence sexuelle liee au conflit, avec la mise 
en oeuvre du plan d’action national congolais sous la 
direction du representant personnel du President. Ces 
progres ont ete menes par la region. 

Je tiens sur ce point a etre clair et a souligner 
l’importance que j’attache a ce que ce soit la region 
qui prenne la tete de ce travail, en meme temps que la 
gratitude que je ressens face aux progres obtenus grace 
a l’engagement et l’energie que deploie la region. 

Aujourd’hui, en raison des progres accomplis 
jusqu’a present et de la possibility qui s’est ouverte, nous 
pouvons imaginer une situation, dans deux ans, ou tous 
les groupes armes, y compris les Forces democratiques 


10/37 


14-49802 



07/08/2014 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


S/PV.7237 


de liberation du Rwanda (FDLR), ne seront plus une 
menace et ou nous verrons la fin de l’impunite; ou nous 
verrons le cycle electoral mene a bien, conformement a 
une Constitution qui aura ete adoptee par la Republique 
democratique du Congo; et ou le retrait de la MONUSCO 
sera devenue une proposition realiste, puisque les forces 
de securite congolaises auront continue d’assumer une 
responsabilite croissante dans la securite du pays. 

Mais pour saisir cette occasion avec toute la 
determination et la vigueur qu’elle requiert, et pour 
progresser a la vitesse qu’elle requiert, ce que nous 
devons realiser, d’ici a la fin de l’annee, est clair : la 
mise en oeuvre integrate et rapide de ce qui a ete decide 
a l’occasion du dialogue de Kampala, en particulier 
concernant l’etat d’avancement du rapatriement des 
ex-combattants du Mouvement du 23 mars et le 
desarmement rapide et complet des FDLR. Comme 
le fait observer le Secretaire general dans son rapport 
(S/2014/450), celles-ci continuent de constituer une 
menace importante. Nous avons charge la MONUSCO 
de recourir unilateralement a la force pour neutraliser 
tous les groupes armes. Nous devons etre prets a y 
recourir si le processus de desarmement ne se deroule 
pas rapidement ou de fagon credible, tout comme nous y 
avons recouru pour progresser contre les autres groupes 
armees qui represented une menace equivalente pour 
la protection des civils. II faut egalement que soient mis 
en oeuvre, integralement et rapidement, les engagements 
pris au niveau national, y compris les reformes plus 
generates necessaires en Republique democratique du 
Congo pour consolider les progres deja realises. 

Nous aurons manque cette occasion si, dans deux 
ans, nous ne pouvons constater de nouveaux progres, 
bien reels et tangibles. En depit des remarquables 
progres accomplis, le rapport du Secretaire general 
souligne clairement que dans bien des cas ces progres 
sont trop lents et extremement fragile s. 

Nous devons maintenir fermement le cap dans 
notre travail pour retablir la paix. Trois principes 
doivent sous-tendre ce travail dans les deux prochaines 
annees, de fagon que l’occasion presente se transforme 
en realite : premierement, l’appui au Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo alors qu’il 
s’attele a un programme de reforme et met en oeuvre 
ses engagements nationaux; deuxiemement, l’appui aux 
processus regionaux dans le cadre de leur cooperation 
transfrontaliere; et troisiemement, l’appui a la 
MONUSCO, alors qu’elle poursuit sa transformation et 


renforce l’efficacite avec laquelle elle s’acquitte de son 
mandat. 

Le Gouvernement congolais, le reste de la region 
et la MONUSCO endossent une immense responsabilite 
en vue de ces progres - tout comme, du reste, tous les 
membres du Conseil. Par les declarations qui vont etre 
faites au cours du present debat, j’espere qu’ils sauront 
qu’ils peuvent compter sur le plein appui du Conseil 
de securite. A l’occasion du prochain bilan que fera 
le Conseil des progres accomplis, j’espere que ce sera 
pour constater a quel point ces progres ont ete rapides 
et complets. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je vais maintenant donner la parole aux autres 
membres du Conseil de securite 

M. Lamek (France) : Je voudrais tout d’abord 
vous remercier, Monsieur le President, de votre 
presence parmi nous aujourd’hui, qui temoigne de votre 
engagement en faveur de la region des Grands Lacs et, 
tout particulierement, de la Republique democratique 
du Congo. Je remercie egalement l’Envoyee speciale 
du Secretaire general pour la region des Grands Lacs, 
Mary Robinson, et le Representant special du Secretaire 
general, Martin Kobler. Je remercie egalement les 
Ministres qui nous font aujourd’hui l’honneur de 
participer a la presente seance. 

Le chemin parcouru en un peu plus de 18 mois 
en Republique democratique du Congo est remarquable. 
En novembre 2012, Goma, la principale ville de l’est du 
pays, tombait aux mains d’un groupe rebelle en moins 
de 24 heures et la quasi-totalite des Kivus etait controlee 
par divers groupes armes, rivalisant de barbarie et de 
violence contre les populations civiles. Aujourd’hui, le 
Mouvement du 23 mars (M23) est defait militairement et 
un grand nombre de groupes armes ont rendu les armes. 
L’Etat congolais, grace a l’engagement de ses forces 
armees, soutenues par la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), regagne petit a 
petit le controle d’une partie de son territoire qui lui 
a trop longtemps echappe, et les personnes deplacees 
commencent timidement a regagner leurs villages. 
Mais les defis sont encore immenses et nous devons, 
ensemble, a la fois poursuivre les avancees mais 
aussi les rendre irreversibles. L’engagement de la 
communaute internationale, temoigne notamment par le 
Conseil et par le deployment de la plus grosse operation 
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de maintien de la paix des Nations Unies, doit permettre 
de mettre fin a l’engrenage de la violence dans Test de la 
Republique democratique du Congo, en appui de l’Etat 
congolais, dont l’action est evidemment cruciale. 

Les defis a relever sont a la fois de court et de 
moyen/long terme. A court terme, il faut, comme l’ont 
dit les Envoyee et Representant speciaux du Secretaire 
general, continuer la lutte contre les groupes armes, 
conformement a la resolution 2098 (2013), renouvelee 
par la resolution 2147 (2014). 

Le M23 a ete battu militairement sur le territoire 
congolais mais il n’a pas disparu. La demobilisation de 
ses combattants est incomplete et la perspective de sa 
reorganisation militaire reste une menace importante. 
Il faut imperativement veiller a ce que les parties 
signataires mettent en oeuvre les dispositions des 
declarations de Nairobi sur ce point. Nous appelons, d’un 
cote, la Republique democratique du Congo a redoubler 
d’efforts dans l’operationnalisation du programme 
de desarmement, demobilisation et reinsertion et, de 
l’autre, l’Ouganda et le Rwanda a cooperer de maniere 
a ce qu’un terme definitif soit mis aux activites de ce 
groupe. 

L’offensive majeure engagee contre les Forces 
democratiques alliees (ADF) par les Forces armees 
de la Republique democratique du Congo (FARDC), 
soutenues par la MONUSCO, a porte un coup dur a 
ce groupe. Elle a entraine de lourdes pertes chez les 
FARDC et nous les saluons ici pour leur courage dans 
ces combats difficiles. Nous n’oublions pas non plus les 
actions engagees contre divers groupes Mai-Mai, tels 
que la Mai-Mai Cheka ou l’Alliance des patriotes pour 
un Congo libre et souverain (APCLS), qui sement aussi 
la terreur parmi les populations locales. 

S’agissant, enfin, des Forces democratiques de 
liberation du Rwanda (FDLR), le mandat du Conseil de 
securite, depuis de nombreuses annees, est tres clair. 
La resolution 2147 (2014) exige une demobilisation 
immediate et permanente des FDLR. Nous avons pris 
note de la decision de la Communaute de developpement 
de FAfrique australe (SADC) et de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs de prolonger 
le processus de six mois supplemental s, avec une 
clause de rendez-vous au bout de trois mois. Ce delai, 
pour un processus dans lequel les FDLR n’ont en realite 
donne aucun signe tangible d’engagement sincere, ne 
nous parait toutefois pas coherent avec les tensions et 
les exactions dont les FDLR sont responsables depuis 
plus de 20 ans. Seul un desarmement rapide de ce 


groupe arme, comme pour les autres groupes, permettra 
d’apaiser ces tensions et de ramener la confiance a l’est 
de la RDC et dans la region. La pression doit rester 
maximale sur la direction des FDLR pour qu’elle 
s’engage de bonne foi. L’option militaire doit done rester 
sur la table. 

A moyen et long-terme, seule la mise en oeuvre 
des reformes structurelles enoncees dans l’Accord-cadre 
d’Addis-Abeba permettra de garantir une paix et une 
stabilite durables en Republique democratique du Congo. 
Reforme du secteur de la securite, dans la police mais 
aussi dans l’armee, bonne gouvernance, decentralisation, 
secteur judiciaire et administration territoriale... ce ne 
sont pas des slogans que la communaute internationale 
aime a scander, ce sont les conditions d’une solution de 
long terme et du developpement du pays. Il n’y a pas 
de sortie de crise possible sans renforcement effectif 
de la capacite de la Republique democratique du Congo 
d’assurer la protection de ses populations sur l’ensemble 
de son territoire, et sans lutte contre les trafics et la 
corruption. 

La bonne tenue du processus electoral est 
egalement un aspect essentiel a la paix et a la stabilite. 
Ce processus doit se derouler dans le respect des regies 
constitutionnelles et dans l’esprit de la Charte africaine 
de la democratic, des elections et de la gouvernance, dont 
la Republique democratique du Congo est signataire. En 
particulier, une feuille de route credible et legitime doit 
etre elaboree au plus vite, comportant un calendrier et 
un budget precis pour ces elections. 

La Republique democratique du Congo a un 
role determinant dans la mise en oeuvre de l’ensemble 
de ces reformes. La MONUSCO est la pour l’appuyer 
et l’accompagner, sans se substituer a elle. Nous 
reaffirmons tout notre soutien a Martin Kobler et a son 
action. Nous rendons particulierement hommage a ses 
efforts, avec le commandant de la Force, pour que soit 
mis en oeuvre le mandat de protection des civils de la 
MONUSCO. La reaction de M. Kobler apres l’incident 
de Mutarule a ete la bonne. Il a tout notre soutien 
dans son dialogue avec les pays qui fournissent des 
contingents pour la mise en oeuvre du mandat que nous 
lui avons confie. 

En tout cas, il nous appartient a tous, ici au 
Conseil et dans la region, voisins, bailleurs de fonds 
ou fournisseurs de contingents de donner a M. Kobler 
les moyens de mettre en oeuvre sa vaste mission. 
L’engagement de l’ONU doit etre durable et determine, 
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a la hauteur des espoirs souleves par les succes de ces 
derniers mois. 

Enfin pour terminer, je veux rendre hommage 
moi aussi a Mary Robinson pour son engagement et 
ses efforts inlassables depuis 18 mois pour construire 
la confiance entre les leaders de la region et faire vivre 
cet accord-cadre d’Addis-Abeba qui, nous en sommes 
convaincus, reste la reference pour un reglement 
durable de la crise dans la region des Grands Lacs. Nous 
souhaitons tout le succes dans la poursuite de cette 
entreprise a son successeur, M. Said Djinnit. 

M me King (Australie) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur, de presider le debat 
d’aujourd’hui. Votre presence illustre clairement 
l’attachement de votre gouvernement a la paix et a la 
securite en Republique democratique du Congo. Je tiens 
aussi a remercier le Representant special du Secretaire 
general, M. Kobler, l’Envoyee speciale du Secretaire 
general, M me Robinson, et le Ministre Lourenpo de 
leurs exposes et saluer le role crucial que joue lAngola 
en tant que President de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs. Je veux egalement saluer 
la presence dans la salle du commandant de la Force 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), le general Dos Santos Cruz. 

La participation des ministres de la Republique 
democratique du Congo et d’autres pays de la region 
souligne a quel point il importe de relancer la dynamique 
et de redoubler de volonte politique pour briser 
definitivement le cycle de la violence en Republique 
democratique du Congo. 

Le bilan effrayant du conflit nous rappelle de 
maniere impitoyable les enjeux : plus de 5 millions 
de vies perdus, des millions de deplaces, des atteintes 
epouvantables aux droits de Ehomme commises en 
toute impunite contre hommes, femmes et enfants. 

Nous observons quelques signes prometteurs : 
la defaite du Mouvement du 23 mars (M23); 
l’affaiblissement des Forces democratiques alliees; 
et les efforts importants deployes par la Republique 
democratique du Congo avec l’adoption de la loi 
d’amnistie, la reforme en cours de la police et les 
mesures pour reinstaurer l’autorite de l’Etat dans des 
zones autrefois controlees par des groupes armes. 

Mais nous ne savons que trop bien que ces avancees 
sont fragiles et reversibles, comme le Representant 
special du Secretaire general, M. Kobler, nous l’a rappele 


ce matin. Une myriade de groupes armes continue 
d’operer dans Test de la Republique democratique du 
Congo. Les civils continuent d’etre victimes d’actes de 
violence terrifiants, comme en temoignent le recent 
massacre de Mutarule et l’instabilite dans le Katanga; et 
le rythme des reformes est beaucoup trop lent. 

Je voudrais m’appesantir sur trois domaines ou il 
est crucial que des progres interviennent de toute urgence 
si l’on veut atteindre notre objectif jusqu’a present 
inaccessible de paix, de stability et de developpement en 
Republique democratique du Congo. Nous devons saisir 
l’occasion actuelle dans la perspective du prochain cycle 
electoral. 

Premierement, en ce qui concerne les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), 
personne ne sous-estime l’impact destabilisateur 
qu’elles ont eu dans Test de la Republique democratique 
du Congo et dans toute la region. Le Conseil a clairement 
signale qu’il etait imperatif de mettre fin a cette menace 
une fois pour toutes. Nous nous felicitons des premieres 
mesures prises en faveur du desarmement des FDLR, 
mais la reddition de pres de 200 combattants de la 
FDLR, bien que positive, est loin de satisfaire notre 
objectif global. 

L’accord intervenu en juillet a la reunion 
ministerielle de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs et de la Communaute de 
developpement de 1’Afrique australe, qui donne six mois 
aux FDLR pour se rendre volontairement et deposer les 
armes, peut potentiellement constituer une solution au 
probleme des FDLR et eviter de nouvelles effusions de 
sang. Voila qui sera bienvenu etant donne a quel point 
les combattants de la FDLR sont solidement ancres dans 
leurs communautes locales. 

Pour que cette initiative soit efficace, il est 
indispensable de ne permettre aucune ambiguite ni 
aucune condition prealable concernant le desarmement. 
Or les signes actuels de non-cooperation sont inquietants. 
Nous devons suivre et mesurer attentivement les 
resultats obtenus, notamment dans le cadre de l’examen 
apres trois mois de mise en oeuvre en octobre, et etre 
parfaitement clairs sur notre definition de sa reussite, 
a savoir un desarmement veritable et complet, et non 
des manoeuvres tactiques des FDLR pour se regrouper. 
Les criteres enonces par le Representant special du 
Secretaire general nous paraissent les bons et devraient 
etre appliques. Nous devons continuer de maintenir 
la pression et conserver une option militaire credible, 
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comme nous en avons donne le mandat dans la 
resolution 2147 (2014). 

Ce processus peut changer les choses; d’autres 
groupes armes le suivent de pres. Mais les risques 
d’echec, et le precedent destabilisateur que cela creerait, 
sont eux aussi bien reels. 

Deuxiemement, pour ce qui est de la mise en 
oeuvre de la Declaration de Nairobi, nous avons pu 
constater l’impact de Faction militaire concertee 
des forces armees congolaises et de la Brigade 
d’intervention pour defaire le M23, et la reddition de 
pres de 4 000 membres de groupes armes qui s’en est 
suivie. Au total, 250 000 personnes ont pu retourner chez 
elle dans le Nord-Kivu et 500000 dans le Sud-Kivu. 

Nous accueillons avec satisfaction les mesures 
prises par la Republique democratique du Congo pour 
mettre en oeuvre les dispositions de la Declaration de 
Nairobi, y compris celles relatives a une amnistie. II 
est primordial que les elements du M23 soient rapatries 
vers l’Ouganda et le Rwanda et que de nouveaux progres 
soient faits pour rendre operationnel le programme de 
desarmement, demobilisation et reintegration (DDR). 
Un DDR efficace permettrait non seulement de prevenir 
l’apparition d’un autre mouvement de rebellion similaire 
au M23, mais serait aussi une incitation importante pour 
que d’autres elements armes renoncent a leur mode de 
vie predateur. 

Enfin, je voudrais aborder la necessity 
d’accelerer la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region. L’Accord-cadre 
comprend des engagements clairs de la part de toutes 
les parties concernees d’integrer, pour la premiere fois, 
les efforts politiques, les efforts de securite et ceux 
de developpement, une combinaison fondamentale 
pour s’attaquer aux causes profondes de la violence. 
Apres 18 mois de mise en oeuvre, certains progres sont a 
noter, mais les reformes clefs se font toujours attendre, 
en particulier pour ce qui est de la reforme du secteur de 
la securite de la Republique democratique du Congo et 
de la creation d’une force de reaction rapide, composante 
essentielle de la strategic de sortie de la MONUSCO. 

L’Accord-cadre requiert une volonte politique, 
alliee a des ressources humaines et financieres, pour 
reussir. La MONUSCO et sa brigade d’intervention ont 
fait office de court-circuit, creant Fespace politique 
requis pour entreprendre les reformes qui s’imposent. 
La decision historique du Conseil de creer la Brigade a 


ete la bonne, mais il faut saisir les chances ainsi offertes. 
Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general, M. Kobler, d’avoir reaffirme aujourd’hui la 
determination des dirigeants de la MONUSCO a faire en 
sorte que toute la Mission adopte une approche musclee 
de la protection des civils en Republique democratique 
du Congo, ce qui est, comme nous le savons tous, au 
cceur du mandat de la Mission. 

La veritable epreuve de verite pour l’Accord- 
cadre sera les ameliorations qu’il apporte dans la vie 
des civils, comme la prestation de services sociaux de 
base par le Gouvernement, la reforme des institutions de 
l’Etat, le renforcement de l’etat de droit et Fapplication 
effective du principe de responsabilite. 

Je terminerai en rendant hommage a l’Envoyee 
speciale, Mary Robinson, qui s’apprete a quitter ses 
fonctions, pour ses efforts afin d’obtenir un « cadre de 
l’espoir » et pour son travail important afin de garantir 
la participation des femmes dans tous les aspects 
du processus de consolidation de la paix. Ces efforts 
doivent se poursuivre. Nous lui souhaitons plein succes 
dans ses nouvelles fonctions et nous nous rejouissons a la 
perspective de travailler avec Said Djinnit. Ses contacts 
avec les leaders regionaux, la societe civile et d’autres 
prenantes seront determinants pour faire en sorte que le 
cadre de l’espoir tienne reellement ses promesses. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier le Ministre britannique 
Simmonds d’avoir convoque cet evenement important. 
Je veux aussi remercier le Ministre angolais de la 
defense, M. Gongalves Lourengo; le Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique democratique du 
Congo, M. Tshibanda N’tungamulongo; la Ministre 
sud-africaine de la defense, M me Mapisa-Nqakula; et le 
Secretaire d’Etat ougandais, M. Okello, d’avoir pris le 
temps de se joindre a nous aujourd’hui pour cette seance 
de premiere importance. Mes remerciements vont 
egalement a M. Martin Kobler, Representant special 
du Secretaire general, a M me Mary Robinson, Envoyee 
speciale du Secretaire general, et au general Dos 
Santos Cruz, commandant de la Force, pour les efforts 
herculeens qu’ils deploient afin de faire en sorte que les 
populations de la region des Grands Lacs puissent un 
jour vivre enfin a l’abri de la peur et du besoin. 

II y a un an et demi, les dirigeants de la region se 
sont reunis pour donner naissance a un accord ambitieux 
afin de briser le terrible et eternel cycle de la violence 
en Republique democratique du Congo. L’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
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la Republique democratique du Congo et la region 
qu’ils signerent alors reposait sur l’idee qu’au-dela de la 
region c’est la communaute internationale tout entiere 
qui a interet a instaurer une paix durable et viable en 
Republique democratique du Congo, idee refletee dans 
l’appui important et sans precedent que l’Accord a re?u 
de l’Union africaine, de l’ONU, de la Banque mondiale 
et d’autres partenaires. 

Depuis, des progres considerables ont ete realises 
en direction de cet objectif collectif. Avec le ferme appui 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), l’armee de la Republique democratique 
du Congo a vaincu le Mouvement du 23 mars (M23), 
dont les membres sont actuellement en train d’etre 
demobilises, ainsi que plusieurs autres groupes armes. 
La Brigade d’intervention de la MONUSCO a montre 
que, quand ils sont dotes d’un mandat muscle, les 
Casques bleus peuvent proteger efficacement les civils 
contre les atrocites. Ils font montre de courage et de 
professionnalisme, et mettent leur vie en danger pour 
les populations d’un pays qui n’est pas le leur. 

Nous nous felicitons de la volonte de la MONUSCO 
d’enqueter chaque fois que des civils sont massacres alors 
meme que des soldats de la paix se trouvent a proximite, 
et saluons l’appel lance aujourd’hui par le Representant 
special, M. Kobler, a changer de mentalite pour passer 
de la protection passive a la protection active. 

Toutefois, des obstacles importants continuent 
d’entraver la paix dans la region des Grands Lacs, 
compromettant les progres cherement acquis grace a 
nos efforts collectifs. La plus grande menace provient 
des Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR), dont les membres continuent de commettre des 
violations graves des droits de l’homme et de semer la 
peur a travers la Republique democratique du Congo. 
Par exemple, selon le rapport du Secretaire general, 
en avril, les FDLR auraient enleve au moins 60 civils 
dans le territoire de Walikale (S/2014/450, par. 69). Leur 
crime etait de refuser d’effectuer du travail force. Les 
FDLR ont egalement continue de recruter de force des 
enfant s. 

A leur tour, ces atteintes alimentent encore 
davantage la violence intercommunautaire, faisant 
fuir les populations et suscitant la peur, et creent un 
climat dans lequel de nouveaux groupes armes risquent 
d’apparaitre. Plus longtemps les militants des FDLR 
restent libres de circuler, et plus tout ce qui a ete realise 
jusqu’ici est en peril. 


Les chefs des FDLR doivent repondre de leurs 
crimes, a commencer par Sylvestre Mudakumura, 
qui a ete inculpe par la Cour penale internationale 
de neuf chefs d’accusation pour crimes de guerre, 
dont assassinat, mutilation, torture et viol. II doit etre 
immediatement livre a la justice. 

Nous avons entendu aujourd’hui un expose 
alarmant du Representant special du Secretaire general. 
Les FDLR ont interprets l’annonce recente du delai de 
six mois comme un appel a bloquer le processus. Comme 
l’a dit le Representant special, M. Kobler, ne pas avancer 
signifie reculer. Or, nous ne pouvons pas faire marche 
arriere. Les fauteurs de trouble vont ressurgir. Deja, nous 
entendons dire que les FDLR annulent des reunions et 
ignorent les delegations internationales. Tout processus 
de demobilisation doit fixer des echeances precises. 

Au cours des 20 annees qui se sont ecoulees 
depuis le genocide au Rwanda, les FDLR ont promis 
a maintes reprises de desarmer. Seuls les resultats 
comptent, et nous avons constate que la pression 
militaire etait necessaire pour obtenir des resultats. 
Nous l’avons vu avec le M23, nous l’avons vu avec les 
Forces democratiques alliees, et nous devrons egalement 
y recourir contre tous les recalcitrants des FDLR. 

Le delai de six mois ne saurait etre assimile a une 
periode de grace pendant laquelle la pression militaire 
sur les FDLR serait levee. Compte tenu de toutes les 
atrocites qu’ont commises les FLDR en meme temps 
qu’elles pretendaient proceder a leur demobilisation, 
cela mettrait en danger encore plus de civils innocents 
et saperait les efforts d’ensemble visant a instaurer 
la paix et la stabilite. Par consequent, alors meme 
que le processus de demobilisation est en cours, la 
Republique democratique du Congo et la MONUSCO 
doivent continuer d’exercer une pression militaire 
forte et persistante sur les FDLR, en particulier sur les 
elements de celles-ci qui ont refuse de s’engager dans un 
processus de demobilisation. 

Les membres du M23 qui se trouvent toujours au 
Rwanda et en Ouganda constituent un autre obstacle. 
Les membres auxquels il peut etre accorde une 
amnistie doivent etre rapatries rapidement, et les autres 
doivent repondre de leurs crimes. Nous demandons 
au Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo, en cooperation avec l’Ouganda et le Rwanda, 
d’achever la mise en oeuvre de ce processus. 

Au-dela de l’objectif urgent de mettre fin a la 
violence en Republique democratique du Congo, les 
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pays de la region peuvent egalement promouvoir la paix, 
la stabilite et la prosperity en continuant de consolider 
la democratic et la bonne gouvernance. Au cours des 
trois prochaines annees, la Republique democratique du 
Congo, le Burundi et le Rwanda tiendront des elections. 
Meme si nous savons tous que les elections a elles 
seules ne font pas la democratic, des mesures concretes 
peuvent etre prises aujourd’hui afin de contribuer a jeter 
les bases de processus libres, justes et participatifs, 
conformement aux normes internationales. A cette 
fin, il est extremement important que les calendriers 
electoraux soient fixes dans les meilleurs delais et que 
les partis d’opposition aient la garantie de participer sur 
un pied d’egalite. 

II est egalement crucial que les pays de la region 
continuent de consolider ce que le President Obama a 
appele les ingredients du progres, a savoir l’etat de droit, 
un gouvernement ouvert, des institutions responsables 
et transparentes, des societes civiles fortes et le respect 
des droits de l’homme universels de toute personne. 
Comme il l’a expose a pres de 50 chefs d’Etat africains 
cette semaine a Washington lors de la tenue du sommet 
Etats-Unis-Afrique, ces ingredients favorisent non 
seulement des societes libres, mais egalement des 
economies dynamiques. 

Il y a un an et demi, les engagements contenus dans 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
n’etaient rien d’autre que des promesses, des mots sur 
du papier, des aspirations. Le fait qu’aujourd’hui tant de 
progres aient ete accomplis vers leur concretisation est 
du a un leadership et a une cooperation sans precedent 
au niveau regional, a des activites vigoureuses de 
maintien de la paix, et a une demarche sur deux fronts 
qui associe la demobilisation a une pression militaire 
importante. Cette formule a donne des resultats jusqu’a 
present, et si on l’applique aux FDLR ainsi qu’au reste 
des autres groupes armes, Tissue de Tun des conflits les 
plus longs et les plus meurtriers est a portee de main. 
Nous ne devons pas nous arreter en chemin. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
remercie de leurs exposes le Representant special, 
M. Kobler, l’Envoyee speciale, M me Robinson, ainsi 
que le Ministre angolais de la defense, M. Gongalves 
Lourengo. Nous nous felicitons de la presence a la 
presente seance du Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique democratique du Congo, de la Ministre 
de la defense et des anciens combattants de l’Afrique 
du Sud et du Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres 
de l’Ouganda. 


Depuis le debut de l’annee, la situation dans la 
partie orientale de la Republique democratique du 
Congo connait une amelioration constante. L’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region a 
ete progressivement mis en place. La communaute 
internationale, notamment l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales comme l’Union africaine 
et la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, a fait de grands efforts dans ce sens, que la Chine 
apprecie grandement. 

La region des Grands Lacs se trouve au centre 
du continent africain. Pour des raisons historiques 
et ethniques, les pays de la region ont de frequentes 
interactions. Leurs destins sont inextricablement lies. 
Maintenant, la region a la possibility de mettre fin a ces 
troubles prolonges. La communaute internationale doit 
coordonner ses efforts sur trois fronts pour parvenir 
a instaurer la paix, la stabilite et le developpement de 
maniere durable dans la region. 

Premierement, s’agissant de la securite commune, 
la communaute internationale doit promouvoir la notion 
de securite commune, d’inclusion, de cooperation et 
de developpement durable, et respecter et garantir la 
securite de chaque pays. Dans la region des Grands 
Lacs, la communaute internationale doit encourager les 
pays concernes a resoudre leurs differends et conflits 
par la discussion et les consultations, a renforcer la 
confiance mutuelle, a surmonter les divergences et a 
promouvoir la securite grace au dialogue. 

Deuxiemement, pour ce qui est du developpement 
commun, la region des Grands Lacs est dotee de riches 
ressources et d’un enorme potentiel de developpement. 
La communaute internationale doit aider concretement 
les pays de la region a se developper et a s’attaquer aux 
causes profondes des conflits, comme la pauvrete. Tout 
en poursuivant leur propre developpement, les pays de 
la region doivent aussi s’efforcer activement de realiser 
leur developpement au profit de tous, afin que les fruits 
du developpement beneficient davantage a la population 
de chaque pays. 

Troisiemement, s’agissant de la cooperation dite 
« gagnant-gagnant», le fait de travailler ensemble rendra 
les pays plus forts, alors que l’isolement les rendra 
plus faibles. Les pays doivent respecter la politique 
elementaire de cette cooperation ou tout le monde 
gagne dans la gestion de leurs affaires internationales. 
Nous esperons que les membres appartenant a la region 
appliqueront ce nouveau concept « gagnant-gagnant » 
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dans les initiatives bilaterales, multilaterales et 
communes, ainsi que par le biais des plateformes de 
cooperation regionale, telles que l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region, et defendront 
conjointement la paix, la securite et le developpement 
de la region. 

La Chine attache une grande importance a ses 
relations avec l’Afrique. Nous sommes resolument 
pour que lAfrique apporte des solutions africaines aux 
problemes africains, tandis que nous mettons en oeuvre 
de maniere approfondie l’initiative de partenariat pour 
la paix et la securite fonde sur la cooperation entre la 
Chine et lAfrique, et intensifions encore davantage 
notre appui a la creation d’un mecanisme de securite 
collective en Afrique. En attendant, nous poursuivrons 
notre cooperation avec le reste de la communaute 
internationale en vue de promouvoir conjointement la 
paix, la stabilite, la prosperity et le developpement en 
Afrique. 

M. Cherif (Tchad) : Je voudrais tout d’abord 
souhaiter la tres chaleureuse bienvenue au Ministre 
Simmonds et le feliciter, ainsi que sa delegation, pour 
l’accession du Royaume-Uni a la presidence du Conseil 
de securite. Je voudrais egalement saluer la presence 
parmi nous des autres ministres, representants et 
envoyes speciaux du Secretaire general. Je remercie 
S. E. M. Gongalves Lourengo, Ministre angolais de 
la defense, M. Martin Kohler et M me Mary Robinson, 
respectivementRepresentant special et Envoyee speciale 
du Secretaire general, de leurs declarations. 

Le Tchad salue le consensus des leaders politiques 
congolais ayant facility la traduction dans les faits de 
certains engagements pris par le Gouvernement devant 
la communaute internationale, a savoir l’instauration 
du Dialogue national ouvert a tous, la formation et la 
mise en place de la Commission electorate nationale 
independante, la publication du calendrier partiel des 
elections, l’application de lAccord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation relatif au processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration. 

Nous felicitons egalement le Gouvernement pour 
les efforts deployes dans la mise en oeuvre de la politique 
de decentralisation souhaitee par les Nations Unies. 
L’administration est desormais deployee dans toutes les 
provinces de Test du pays, longtemps sous occupation 
de groupes armes. La presence de l’administration 
dans les provinces orientales constitue non seulement 
une preuve tangible de la restauration effective de 


l’autorite de l’Etat dans cette partie de la Republique 
democratique du Congo, mais elle induit egalement une 
dynamique de paix et de confiance avec des resultats 
positifs, notamment le retour volontaire et progressif des 
refugies et des personnes deplacees, conformement au 
droit international humanitaire et au droit international 
des refugies. C’est aussi un gage pour la protection 
des civils, la lutte contre les violences sexuelles, le 
developpement des infrastructures, le renforcement 
des activites agricoles et Telectrification rurale pour 
promouvoir la micro-industrie, la microfinance, la 
formation professionnelle et le projet d’integration 
regionale. 

Nous deplorons en revanche la lenteur constatee 
dans le domaine de la reforme du secteur de la securite, 
meme si des avancees notables sont enregistrees en 
matiere de formation et d’equipement de la police. A cet 
egard, nous encourageons le Gouvernement a poursuivre 
la mise en oeuvre des processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration et de reforme du secteur 
de la securite en vue d’instaurer une paix durable et la 
securite en Republique democratique du Congo. 

Nous saluons la cooperation entre la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) et 
le Gouvernement, ayant permis d’aneantir et d’affaiblir 
plusieurs groupes armes, notamment le Mouvement 
du 23 mars, les Forces democratiques de liberation du 
Rwanda, les Forces democratiques alliees ainsi que 
lAlliance des patriotes pour un Congo libre et souverain. 

Par ailleurs, nous sommes preoccupes par 
l’activisme de certains elements armes qui continuent 
d’entretenir un climat d’insecurite dans Test du pays et 
au Katanga. Les menaces contre les quartiers generaux 
des equipes de pays et de la MONUSCO au Nord-Kivu 
en sont la parfaite illustration. 

Le Tchad salue l’initiative du Gouvernement 
congolais d’instaurer une justice digne en Republique 
democratique du Congo afin de lutter efficacement 
contre l’impunite. Dans cet elan, trois projets visant la 
creation des chambres specialises mixtes pour statuer 
sur les affaires liees au crime de genocide, crimes 
contre Thumanite et crimes de guerre sont a l’examen 
a l’Assemblee nationale. De meme, des dizaines de 
greffiers de justice et secretaires des parquets sont 
deployes dans les tribunaux de paix et les tribunaux 
militaires. 
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Le Tchad se felicite des progres realises par la 
MONUSCO dans l’execution de son mandat, ainsi qu’en 
ce qui concerne sa propre reconfiguration et le transfert 
de ses taches a l’equipe de pays des Nations Unies. Nous 
saluons la contribution de la MONUSCO a la liberation 
de 21 enfants, dont quatre filles, des rangs de groupes 
armes et a leur reinsertion dans leur famille respective. 
Le Tchad exhorte l’ONU, 1’Union africaine, les pays 
de la region des Grands Lacs et d’autres partenaires 
de la Republique democratique du Congo a appuyer le 
Gouvernement congolais en vue de l’achevement du 
processus de normalisation et de consolidation de la 
paix dans ce pays. 

Pour terminer, je voudrais rendre un hommage 
merite a M me Mary Robinson pour l’excellent travail 
accompli au cours de sa mission et souhaiter plein 
succes a son successeur M. Said Djinnit. 

M. Naber (Jordanie) (parle en arabe) : Nous vous 
remercions, Monsieur le President, d’avoir convoque 
le debat d’aujourd’hui et ma delegation felicite une 
fois encore la delegation britannique de son accession 
a la presidence du Conseil pour ce mois. Je voudrais 
commencer par remercier de leurs penetrants exposes 
S. E. le Representant special du Secretaire general, 
M. Martin Kobler, l’Envoyee speciale pour la region des 
Grands Lacs, M me Mary Robinson, et S. E. le Ministre 
angolais de la defense et representant du President de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, M. Joao Lourenpo. 

Ma delegation a pris note du rapport du Secretaire 
general (S/2014/450) qui porte sur les principaux 
faits nouveaux survenus et sur les realisations de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO). Ma delegation voudrait saluer les 
nombreuses realisations de la MONUSCO en termes 
de stabilisation en Republique democratique du Congo, 
outre l’amelioration de la situation au plan de la 
securite par rapport a l’annee derniere, en particulier 
le demantelement du Mouvement du 23 mars et la 
reduction des activites des Forces democratiques alliees 
(ADF). 

Mais nous voudrions dans le meme temps nous 
dire preocupes par la poursuite de la menace que les 
groupes armes continuent de representer pour les civils, 
en particulier dans Test de la Republique democratique 
du Congo et par le fait que les ADF continuent dans 
le Nord-Kivu de s’en prendre au personnel et aux 
installations des Nations Unies, ce qui s’ajoute a la 


menace que les Forces democratiques de liberation 
du Rwanda (FDLR) continuent de faire peser et a la 
precarite de la situation au plan de la securite dans le 
sud et le centre du Katanga. 

A cet egard, nous nous felicitons de l’efficace 
reconfiguration de la MONUSCO, qui a contribue 
a contenir les risques courus par les civils grace a la 
coordination avec les agences humanitaires et au 
renforcement de la prevention et de l’alerte rapide, outre 
l’amelioration de la situation generale des Forces armees 
de la Republique democratique du Congo. 

II n’empeche que nous invitons la Mission a 
deployer davantage de ressources civiles et logistiques, 
en particulier dans le nord du Katanga, pour appuyer 
les efforts de reconciliation et a poursuivre ses efforts 
visant a accelerer le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegretion de toutes les factions, 
notamment les FDLR. 

Eu egard a l’existence de certaines informations 
faisant etat de l’implication de plusieurs responsables 
gouvernementaux, avec les FDLR, dans des actes 
de violence et des violations a grande echelle, nous 
demandons a la MONUSCO d’enqueter sur ces 
allegations et nous l’invitons a continuer de s’efforcer 
d’accroitre la protection des civils et de faciliter le 
dialogue, tout en mettant l’accent sur la prevention, 
en renforcant la coordination civile et militaire, en 
relancant le processus de lutte contre l’impunite et en 
traduisant en justice les auteurs de violations des droits 
de Fhomme. 

L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region continue de jouer un role clef dans l’appui 
au processus de paix et de stabilisation en Republique 
democratique du Congo en particulier, et dans la 
region en general. A cet egard, nous saluons les efforts 
deployes par M me Mary Robinson afin de renforcer la 
confiance et de promouvoir la cooperation entre les 
Etats de la region ainsi que de renforcer la paix. Dans ce 
contexte, ma delegation appelle a renforcer l’efficacite 
de la Strategic internationale d’appui a la securite et a la 
stabilisation revisee. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Je tiens tout d’abord a vous remercier 
sincerement, Monsieur le President, et a remercier la 
presidence britannique d’avoir convoque cet important 
debat aujourd’hui. Nous saluons en particulier la 
presence du Ministre adjoint des affaires etrangeres et 
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du Commonwealth, Mark Simmonds. Nous remercions 
egalement de leurs exposes le Representant special, 
Martin Kobler, l’Envoyee speciale, Mary Robinson, 
et M. Gongalves Lourengo, Ministre de la defense de 
l’Angola, pays qui assum la presidence en exercice de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs. Nous saluons par ailleurs la presence de plusieurs 
ministres africains, qui temoigne de l’importance de la 
cooperation regionale. 

La Republique democratique du Congo, qui est 
parvenue a s’extraire d’un cycle recurrent des conflits 
et de la violence, a accompli des progres importants 
en relativement peu de temps. Meme s’il reste un 
certain nombre de problemes redoutables a affronter, 
nous sommes certains que les mesures prises par la 
Republique democratique du Congo et les efforts des 
acteurs regionaux et internationaux ouvrent la voie a des 
avancees futures. Pour veiller a ce que cette dynamique 
se poursuive, il est essentiel d’eliminer les menaces que 
posent les groupes armes dans Test de la Republique 
democratique du Congo. Meme apres la defaite du 
Mouvement du 23 mars, les menaces croissantes que 
posent d’autres groupes armes, en particulier les Forces 
democratiques alliees et les Forces democratiques 
de liberation du Rwanda (FDLR), continuent de faire 
obstacle a la paix en Republique democratique du Congo 
et a la stabilite dans toute la region des Grands Lacs. 

A la lumiere de ces donnees, nous appuyons les 
operations militaires en cours menees avec succes par 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) et les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo. La reddition recente de 
combattants des FDLR est un evenement bienvenu qui 
devrait aboutir au desarmement complet de l’ensemble 
des membres des FDLR, y compris leurs dirigeants. 
Nous partageons egalement l’avis du Secretaire general, 
a savoir que l’option militaire doit rester ouverte si le 
processus volontaire n’aboutit pas dans les delais prevus. 

Neanmoins, aucune operation militaire ne sera 
durable si elle ne s’accompagne pas d’efforts politiques 
concertes. II est vital d’ameliorer la gouvernance et de 
retablir Fautorite de l’Etat dans les zones reprises aux 
groupes armes. Alors que la Republique democratique 
du Congo se prepare a organiser les elections prevues 
en 2015 et 2016, nous appuyons les efforts deployes 
par les autorites congolaises pour diriger un processus 
electoral ouvert et transparent, et nous esperons que 


les bons offices de la MONUSCO joueront un role 
important a cet egard. 

LAccord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region est la voie qui menera la region vers un 
avenir meilleur, et il nous donne espoir en une paix et 
une stabilite durables. Alors que nous entrons dans la 
deuxieme annee de mise en oeuvre de LAccord-cadre, 
il est essentiel d’accelerer le dialogue et de renforcer 
la confiance entre Etats voisins afin d’en finir avec 
les cycles de conflit dans la region. A cet egard, il 
convient de noter que le dialogue regional, conduit par 
la presidence angolaise de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, offre une possibility sans 
pareille de regler les conflits regionaux au moyen des 
instruments fournis par LAccord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation. 

Enfin, nous tenons a remercier l’Envoyee 
speciale, Mary Robinson, de son dynamisme et de 
son devouement a la cause de la paix et de la stabilite 
dans la region des Grands Lacs. Nous lui souhaitons 
plein succes dans ses nouvelles entreprises. Nous nous 
felicitons egalement de la nomination de M. Said Djinnit 
en tant que nouvel Envoye special du Secretaire general, 
et nous comptons sur sa contribution a la paix et a la 
stabilite a long terme dans la region. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le Representant special 
du Secretaire general, Martin Kobler, l’Envoyee speciale, 
Mary Robinson, le Ministre angolais de la defense, Joao 
Manuel Gongalves Lourengo, et le commandant de la 
Force, le general Dos Santos Cruz, des efforts devoues 
qu’ils deploient pour promouvoir la paix, la stabilite et 
la securite en Republique democratique du Congo et 
dans la region. 

Les exposes que nous avons entendus ce 
matin sont encourage ants. Les evenements recents 
en Republique democratique du Congo offrent des 
possibility et la perspective d’un avenir different, qu’il 
s’agisse du renforcement de la croissance economique, 
de la reprise des marches ou des progres dans la 
lutte contre les groupes armes, notamment la defaite 
du Mouvement du 23 mars (M23) et les operations 
contre les Forces democratiques alliees (ADF). Il est 
capital que la Republique democratique du Congo, 
en collaboration avec ses partenaires regionaux et 
internationaux, poursuive ses efforts pour affronter 
les multiples problemes avec determination, et il faut 
egalement maintenir l’elan de la mise en oeuvre de 
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l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region. 
II est crucial de maintenir une cooperation etroite entre 
les pays de la region des Grands Lacs et de renforcer le 
sentiment d’appropriation nationale et regionale afin de 
poursuivre la marche en avant. 

Nous saluons les efforts entrepris par les 
organisations regionales, en particulier la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC) et l’Union africaine. Ces efforts restent 
essentiels, car le pays entre dans un cycle electoral 
qui conduira aux elections generates de 2016. II est 
essentiel de veiller a ce que les processus electoraux 
soient pacifiques, transparents et ouverts a tous et 
qu’ils se deroulent selon un calendrier clair et dans le 
respect des dispositions pertinentes de la Constitution. 
Nous reconnaissons l’importance que revetent les bons 
offices de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) dans le cadre des preparatifs de 
ces elections. 

Tout en nous felicitant des signes encourageants 
de progres en Republique democratique du Congo, nous 
devons garder a l’esprit les problemes considerables 
auxquels le pays reste confronts. Les activites de 
quelque 40 groupes armes continuent d’avoir une 
incidence sur les conditions de securite, en particulier 
dans Test de la Republique democratique du Congo, et 
cette situation a pour les populations locales de graves 
consequences, notamment des deplacements massifs. 
Si le nombre de personnes deplacees a diminue, nous 
restons preoccupes par la crise humanitaire imputable 
a l’homme qui sevit dans le Katanga, ou le nombre de 
deplaces augmente a un rythme alarmant. Nous devons 
veiller a ce que l’aide humanitaire parvienne jusqu’aux 
populations qui en ont besoin dans cette partie de la 
Republique democratique du Congo et a ce que ces 
populations soient protegees. 

Nous saluons les efforts qui ont mene a la 
defaite du M23 et les importantes actions entreprises 
conjointement par la MONUSCO et les Forces armees 
de la Republique democratique du Congo (FARDC) au 
cours des derniers mois, notamment contre les Forces 
democratiques alliees-Armee nationale de liberation de 
l’Ouganda. Ces avancees, qui ont eu un cout humain 
pour les FARDC, offrent une occasion d’elargir et de 
renforcer l’autorite de l’Etat dans les zones debarrassees 
des groupes armes. 


Comme Font souligne d’autres orateurs, le 
desarmement inconditionnel et volontaire des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) reste 
essentiel. II doit etre credible et assorti de delais, 
s’effectuer aussi rapidement que possible, avec la 
participation des dirigeants des FDLR, et tous les 
territoires liberes doivent etre officiellement restitues. 
Nous soulignons l’importance d’une participation 
continue des pays de la region des Grands Lacs et de 
la SADC a ces processus. Comme Font souligne le 
Representant special du Secretaire general et d’autres 
orateurs, si le processus de desarmement volontaire des 
FARDC echoue, l’option militaire reste ouverte. 

Ma delegation souligne qu’il importe d’accelerer 
le processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration, aussi bien que la reforme du secteur de 
la securite. Le Comite technique pour la reforme de 
l’armee, qui a ete cree en avril dernier, doit elaborer un 
programme de travail et l’appliquer dans les meilleurs 
delais. Des reformes plus vastes visant a renforcer 
la gestion des finances publiques, a consolider les 
structures etatiques, a assurer une presence dans 
tout le pays, a garantir le respect de l’etat de droit, la 
justice et l’application du principe de responsabilite 
sont necessaires afin d’enraciner un progres fragile. 
Ma delegation prend note de la preoccupation 
exprimee par le Secretaire general dans son rapport 
(S/2014/450) eu egard a la lenteur de la mise en oeuvre 
des 100 recommandations prioritaires. 

La stability a long terme repose inevitablement 
sur l’elimination des causes profondes du conflit. 
La propriety et la gestion des terres et des ressources 
naturelles sont souvent au cceur du conflit. La 
transparence et la responsabilisation des activites 
d’extraction et de gestion des ressources naturelles 
doivent etre garanties. La lutte contre l’abattage illegal 
des arbres, l’extraction illegale de ressources naturelles, 
le braconnage et le commerce illicite de l’ivoire, et 
les mesures visant a perturber le commerce illegal de 
ces ressources a ses etapes successives doivent etre 
mises en oeuvre avec determination. Nous saluons 
les mesures prises par la Republique democratique 
du Congo pour ameliorer la transparence des chaines 
d’approvisionnement en ressources naturelles, et nous 
remercions la MONUSCO de l’aide fournie a cette fin. 
Nous nous felicitons par ailleurs que la Republique 
democratique du Congo soit desormais membre a part 
entiere de l’lnitiative pour la transparence dans les 
industries extractives. 
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Pour preserver la paix et la securite, il est 
necessaire d’aborder les questions de justice et 
d’etablissement des responsabilites. La population de 
la Republique democratique du Congo a enormement 
souffert et continue de souffrir de violations constantes 
des droits de Lhomme, tels qu’enlevements, massacres, 
expulsions, recrutements d’enfants, violences 
sexuelles et viols. La determination de la MONUSCO 
de renforcer la protection des civils en adoptant un 
dispositif plus mobile, plus souple et plus energique et 
en se redeployant vers Test a d’ores et deja produit des 
resultats et reste au coeur d’une protection des civils 
efficace. Nous nous felicitons du renforcement d’une 
presence au niveau de la Mission a Goma et sommes 
convaincus qu’elle aura un effet dissuasif sur ceux qui 
auraient des velleites de commettre des violations des 
droits de l’homme et des exactions. Inversement, nous 
soulignons que mettre un terme a l’impunite et garantir 
les mecanismes de responsabilite constituent un autre 
element de dissuasion. 

Nous nous felicitons de la nomination recente par 
le President Kabila Kabange d’une Conseillere speciale 
du Chef de l’Etat en matiere de lutte contre les violences 
sexuelles et le recrutement d’enfants, et nous esperons 
qu’elle disposera d’un mandat suffisamment energique 
pour lutter efficacement contre ces crimes ignobles. II 
reste encore beaucoup a faire a cet egard. Comme le 
releve le Secretaire general dans son rapport, le tribunal 
militaire a condamne, jusqu’a present, deux soldats 
pour viol. Or les victimes de viol dans tout le pays 
restent innombrables, ce dont atteste un large corpus de 
preuves. Nous esperons done que la justice suivra son 
cours pour toutes ces victimes de viols. 

Nous saluons les mesures prises par le 
Gouvernement congolais afin de mettre en oeuvre le 
Plan d’action pour prevenir le recrutement des enfants 
et autres violations graves des droits de l’homme a 
l’encontre des enfants. Comme le souligne le rapport 
du Secretaire general, cinq elements des FARDC et un 
de la police nationale ont ete condamnes par le tribunal 
militaire de Bukavu pour le viol d’enfants. Nous 
engageons les autorites de la Republique democratique 
du Congo a poursuivre leurs efforts pour que justice soit 
faite dans ces cas d’enfants enroles ou victimes. Nous 
insistons egalement sur l’importance d’une application 
rapide des dispositions visant l’etablissement d’un 
systeme d’enregistrement des naissances. 

II est primordial d’etablir les responsabilites des 
violations graves des droits de l’homme, des crimes 


de guerre et des crimes contre l’humanite qui ont ete 
commis en Republique democratique du Congo si 
l’on veut restaurer la confiance dans les institutions 
publiques et pouvoir maintenir les efforts de paix. 

M. Olguln Cigarroa (Chili) (parle en espagnol ): 
Nous remercions M. Martin Kobler, M me Mary Robinson 
et le Ministre de la defense angolais, M. Joao Gongalves 
Lourengo, de leurs exposes, et nous souhaitons 
egalement la bienvenue au general Dos Santos Cruz. 
Nous leur transmettons a tous nos felicitations pour leur 
excellent travail et leur devouement. Nous associons 
egalement a ces felicitations le personnel de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) et 
l’equipe de pays des Nations Unies. 

Nous souhaitons plein succes a M me Mary 
Robinson dans ses nouvelles fonctions et nous saluons 
la nomination de M. Said Djinnit, qui coincide avec une 
etape cruciale, marquee par la deroute du Mouvement 
du 23 mars (M23). II convient de profiter de cette 
deroute pour promouvoir un dialogue inclusif, garantir 
le financement des taches electorates de l’equipe de pays 
et mobiliser les appuis politiques, gouvernementaux et 
regionaux necessaires a la mise en oeuvre durable de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region, 
avec, notamment, la participation des femmes et de la 
societe civile. 

La MONUSCO doit mobiliser toutes ses capacites 
pour mener a bien le desarmement effectif des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda, conformement 
a la Declaration de Nairobi, combler le hiatus entre la 
demobilisation et la reintegration, et neutraliser les 
Forces democratiques alliees et les autres groupes, 
tout en avangant dans l’execution du troisieme plan de 
desarmement, demobilisation et reintegration, ainsi que 
du Plan d’action pour prevenir le recrutement d’enfants. 

Le nombre de personnes deplacees est tombe 
a 2,6 millions, mais nous sommes preoccupes par leur 
augmentation dans la province du Katanga, suite aux 
agressions perpetrees par le Bakata Katanga, entre 
autres. C’est pourquoi il apparait necessaire d’envisager 
un recentrage geographique des efforts humanitaires 
et financiers pour repondre aux besoins specifiques 
des femmes et des filles, notamment des survivantes 
de violences sexuelles, dont le President Kabila s’est 
engage a appuyer le combat. 
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Si la Republique democratique du Congo a 
accompli des progres reguliers dans la realisation des 
six engagements nationaux pris au titre de l’Accord- 
cadre, dont la signature remonte deja a plus d’un an, 
les reformes clefs de secteurs tels que la justice et la 
securite ont ete lentes. A cet egard, nous nous felicitons 
de la reforme et de la formation du secteur de la police, 
mais nous redisons notre preoccupation face au retard 
accuse dans le deployment des bataillons de l’armee qui 
devront composer la force de reaction rapide. 

La MONUSCO et l’equipe de pays des Nations 
Unies doivent continuer a appuyer les reformes 
structurelles et la decentralisation, notamment celles 
du secteur minier, qui necessite la mise en oeuvre de 
mecanismes de reglementation et de supervision de la 
chaine d’approvisionnement afin de prevenir et d’eviter 
le trafic illicite de ressources minerales, lequel sert a 
financer les groupes armes, nombreux a recruter et a 
employer des enfants. 

Pour terminer, nous tenons a insister de nouveau 
sur l’importance qu’il y a a proteger la population 
civile et a continuer de lutter contre l’impunite. Tout en 
reconnaissant la souverainete des institutions nationales, 
nous partageons la deception exprimee par le Secretaire 
general devant les jugements rendus a Tissue des proces 
intentes pour les massacres et violations massives 
perpetres a Minova, et nous esperons qu’ils serviront a 
inspirer des reformes visant a garantir l’independance 
du pouvoir judiciaire et le principe du double degre de 
juridiction. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous nous felicitons des efforts deployes par la 
communaute internationale pour normaliser la situation 
dans la region des Grands Lacs, et particulierement 
en Republique democratique du Congo. Ce travail 
constructif est atteste, entre autres, par les decisions 
prises lors du sommet, tenu en juillet, des ministres des 
affaires etrangeres et de la defense de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
ainsi que par le recent deplacement effectue dans la 
sous-region par le groupe d’emissaires conduit par 
l’Envoyee speciale du Secretaire general, M me Robinson. 
Nous tenons a cet egard a feliciter chaleureusement 
M me Robinson des efforts energiques qu’elle a consacres 
a cette fonction cruciale et presentons tous nos vceux de 
reussite a son successeur, M. Djinnit. 

Nous appelons toutes les parties a respecter 
pleinement les engagements pris au titre de 


lAccord-cadre, en ce qui concerne notamment le respect 
de l’integrite territoriale, le principe de la non-ingerence 
dans les affaires interieures de pays tiers et la mise en 
place de mesures de confiance entre pays de la sous- 
region. Dans ce contexte, nous sommes preoccupes par 
les affrontements armes qui se sont produits en juin a la 
frontiere entre la Republique democratique du Congo et 
le Rwanda. Toutes les parties doivent imperativement 
faire preuve de la plus grande retenue et prendre des 
mesures de desescalade de la situation, en s’appuyant 
notamment sur le Mecanisme conjoint de verification 
elargi prevu dans lAccord-cadre. 

Nous pouvons deja constater un certain 
nombre de resultats probants de l’application du 
volet militaire de lAccord-cadre, avec notamment la 
defaite du Mouvement du 23 mars (M23) et des Forces 
democratiques alliees. II est necessaire de poursuivre 
ces operations pour neutraliser d’autres bandes armees 
qui sevissent dans Test de la Republique democratique 
du Congo. 

II importe tout autant d’accorder une amnistie 
aux ex-combattants qui ne se sont pas rendus coupables 
de crimes graves, et d’engager leur processus de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration. 
Nous esperons a cet egard que le plan national pour 
la periode de 2014 a 2017, recemment adopte par la 
Republique democratique du Congo, et qui devrait 
concerner 12 000 combattants, sera mene a bien. II 
est egalement necessaire de veiller au rapatriement de 
la centaine d’ex-combattants du M23 originaires de 
l’Ouganda et du Rwanda. 

Nous relevons que le desarmement volontaire 
des Forces democratiques de liberation du Rwanda 
a commence, et qu’il devrait etre acheve d’ici a la fin 
de l’annee. Si les rebelles essayaient d’une fagon ou 
d’une autre d’enrayer le processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration, il pourrait s’averer 
necessaire d’appliquer davantage de pression, et 
notamment sur le plan militaire. 

Cela etant, il est clair que l’on ne saurait trouver 
d’issue a ce conflit par la voie militaire. Il faut mettre 
en oeuvre des mesures globales pour essayer de 
s’attaquer aux causes profondes du conflit, notamment 
en renforgant l’autorite et les institutions de l’Etat 
dans les zones qui ont ete reprises aux rebelles. Il est 
particulierement important d’accelerer la mise en oeuvre 
des recommandations issues du dialogue national 
de 2013, s’agissant, notamment, de la mise en place 
d’un gouvernement d’union nationale, de la reforme 
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du secteur de la securite et du reglement de questions 
sociales et economiques urgentes. 

L’action de maintien de la paix des Nations 
Unies joue un role tres important dans le maintien de la 
stabilite en Republique democratique du Congo. Nous 
appuyons toutes les mesures prises pour concentrer ces 
efforts et ces ressources sur Test du pays, ou ils sont 
particulierement necessaires. 

Nous prenons note du succes de 1’operation menee 
conjointement entre les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo et la Brigade d’intervention 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO) pour lutter contre les groupes 
armes. Toutefois, nous partons du principe que c’est 
aux autorites de la Republique democratique du Congo 
qu’incombe au premier chef la responsabilite de la lutte 
contre les groupes armes et de la stabilisation de la 
situation. A cet egard, le succes dependra, entre autres, 
de l’etablissement d’une force de reaction rapide. 

D’un point de vue pratique, nous preconisons, 
puisque la situation en Republique democratique du 
Congo est en cours de normalisation, de regler la question 
de l’optimisation des effectifs de la MONUSCO, qui est 
actuellement la plus importante mission de maintien de 
la paix des Nations Unies dans le monde. C’est encore 
plus important au regard de la necessity pressante de 
deployer des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies dans d’autres foyers de tensions en 
Afrique. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord commencer par vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que l’ensemble de la 
delegation britannique, d’avoir organise cet important 
debat sur la Republique democratique du Congo et la 
region des Grands Lacs. Je tiens egalement a remercier 
de leur expose respectif M. Joao Manuel Gongalves 
Lourengo, Ministre angolais de la defense et representant 
du President de la Conference Internationale sur la 
region des Grands Lacs, ainsi que Martin Kobler, 
Representant special du Secretaire general pour la 
Republique democratique du Congo, et M me Mary 
Robinson, Envoyee speciale du Secretaire general pour 
la region des Grands Lacs. 

Avant tout chose, je tiens aussi a saluer la presence 
parmi nous du Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique democratique du Congo, S. E. M. Raymond 
Tshibanda N’tungamulongo; de la Ministre de la 


defense et des anciens combattants de l’Afrique du Sud, 
S. E. M me Nosiviwe Mapisa-Nqakula; et du Secretaire 
d’Etat aux affaires etrangeres de l’Ouganda, M. Henry 
Oryem Okello. 

Je saisis cette occasion pour feliciter 
M me Robinson du devouement a la cause de la paix et 
de la securite dans la region des Grands Lacs dont elle 
fait preuve depuis 16 mois - je dirais en fait depuis plus 
d’une decennie, puisqu’elle a ete Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme a Geneve, ou nous 
avons d’ailleurs ete en poste l’un et l’autre. Je la remercie 
chaleureusement de son devouement et de son appui 
personnel a la paix dans la region des Grands Lacs. Je 
tiens egalement a rendre hommage a S. E. Jose Eduardo 
dos Santos, President de la Republique d’Angola, qui 
preside la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, pour sa sagesse et son engagement 
en faveur de la paix et de la securite dans l’est de la 
Republique democratique du Congo. 

Le Rwanda est satisfait de voir que la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) a 
realise des progres sur des fronts importants, comme 
l’indique le rapport du Secretaire general (S/2014/450), 
notamment pour ce qui est de mettre fin aux violations 
graves des droits de Fhomme et de consolider Fautorite 
de l’Etat dans l’est de la Republique democratique du 
Congo. La fixation d’une echeance pour Forganisation 
des elections locales, la presence accrue du 
Gouvernement dans les zones liberees des groupes 
armes, y compris les ilots de stabilite beneficiant de 
l’appui de la MONUSCO, les operations militaires 
menees contre les Forces democratiques alliees-Armee 
nationale de liberation de l’Ouganda - tous ces elements 
sont des avancees positives et encourageantes. 

Cependant, il reste encore beaucoup a faire, 
comme nous avons pu le voir dans les rapports faisant 
etat de Fextreme lenteur de la reforme de la securite 
du secteur, des horribles crimes qui continuent d’etre 
commis contre des civils par des groupes armes dans 
l’est de la Republique democratique du Congo, et de 
l’impunite generale qui accompagne ces crimes. II 
est vrai que la MONUSCO protege les civils sur le 
terrain, mais il ne faut pas oublier que la responsabilite 
de proteger les Congolais incombe bien evidemment 
au premier chef au Gouvernement, qui doit redoubler 
d’efforts pour mettre en oeuvre et faire jouer les 
mecanismes d’etablissement des responsabilites et de 
justice. 
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Un autre domaine extremement important n’a 
malheureusement pas progresse : la neutralisation du 
mouvement genocidaire de 1994, a savoir les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR). 
C’est l’un des plus anciens groupes armes dans l’est 
de la Republique democratique du Congo, ou il s’est 
installe apres avoir commis le genocide de 1994 contre 
les Tutsis au Rwanda. Bien qu’elles aient annonce a 
maintes reprises qu’elles etaient pretes a deposer les 
armes, les FDLR continuent de recruter et de former des 
combattants, y compris des enfants. Le desarmement 
volontaire de l’organisation genocidaire des FDLR est la 
plus recente des nombreuses diversions qui empechent 
de trouver une solution au probleme des FDLR depuis 
deux decennies. 

Des operations de desarmement general et 
des redditions ont lieu depuis de nombreuses annees 
sous la pression politique et militaire. Comme l’a 
declare le Representant special Martin Kobler, plus 
de 11000 ex-combattants des FDLR ont ete rapatries 
avec succes depuis 2002 en passant par le centre de 
demobilisation de Mutobo, que le Conseil a visite en 
octobre de l’annee derniere. La plupart de ceux qui se 
sont rendus, y compris des chefs de haut rang, ont ete 
pacifiquement reintegres dans la societe. On note une 
certaine tendance a creer une dichotomie artificielle 
entre l’operation militaire contre les FDLR et la 
reddition volontaire. Pourtant, l’une n’exclut pas l’autre. 
Au contraire, elles se completent mutuellement. La 
principale raison pour laquelle plus de 10000 ex-FDLR 
ont depose les armes et sont volontairement rentres au 
Rwanda ces 10 dernieres annees est que les pressions 
politiques et militaires, ou la menace credible de celles- 
ci, entrainent regulierement des redditions massives de 
la part des forces genocidaires demotivees, a savoir les 
combattants des FDLR. 

D’autre part, l’exemple donne par le succes 
du rapatriement et de la reintegration dans la societe 
rwandaise a fortement encourage de nouvelles 
redditions. Je souhaite ici remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Kobler, d’avoir 
presente les statistiques sur le rapatriement des 
combattants des FDLR depuis 2002, dont la plupart se 
sont rendus, il me semble, sous la pression exercee par 
des operations militaires conjointes menees en 2009 par 
les Forces armees de la Republique democratique du 
Congo (FARDC) et la Force de defense rwandaise, sous 
le nom de code « Umoja Wetu ». 


Il aurait ete bon, pour avoir un tableau complet 
de la situation, que ce graphique se soit accompagne 
des statistiques sur le recrutement des FDLR et sur 
les atrocites commises depuis 2002. On comprendrait 
alors mieux l’urgence de la question. Mais meme avec 
les statistiques dont nous disposons, il est clair que la 
pression militaire semble etre la seule option viable qui 
puisse forcer les genocidaires a se rapatrier. 

Cela dit, en encourageant les manoeuvres de 
diversion des forces genocidaires des FDLR, qui ne sont 
ni nouvelles ni credibles, certains acteurs regionaux 
et internationaux compliquent et prolongent encore 
davantage un conflit pour lequel la region a deja paye un 
tribut catastrophique. Plus inquietant encore, une telle 
attitude pourrait preparer le terrain a d’autres conflits 
dans la region, certains acteurs mus par des intentions 
cachees etant susceptibles de profiter de la presence du 
mouvement genocidaire, des FDLR, pour poursuivre 
leurs propres objectifs negatifs. 

Le Rwanda sait de premiere main ce qu’il faut pour 
faire renaitre une nation de ses cendres. Nous savons 
que l’accent doit etre place sur les reformes nationales, 
la reintegration des anciens rebelles, la neutralisation 
des groupes restants et le retablissement de l’autorite de 
l’Etat. Voila pourquoi nous sommes determines a remplir 
toutes les taches necessaires attendues de nous suivant 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
en vue de faire que la region s’engage dans la voie de 
la paix et de la stabilite tout le long de ses frontieres. 
Du 18 au 20 juillet, une delegation de la Republique du 
Congo, assistee par des responsables de la MONUSCO, 
de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et du Bureau de l’Envoyee speciale, s’est occupee 
d’enregistrer les anciens elements du Mouvement 
du 23 mars (M23) internes au Rwanda et de former a 
cela les militaires. 

Ce n’est que lorsque 453 ex-combattants, y compris 
tous leurs anciens chefs, ont ete enregistres et ont rempli 
leurs formulaires d’inscription que le processus a genere 
quelques attentes positives chez les ex-combattants. 
Certains des jeunes elements qui n’etaient pas alors 
presents ont fait part de leur souhait de rejoindre le 
processus. Les signataires de l’Accord-cadre et d’autres 
devraient faire en sorte que des incitations raisonnables 
soient offertes durablement pour que les ex-combattants 
demeurent attaches a la mise en oeuvre du processus. En 
tant que membre actif de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, signataire convaincu de 
l’Accord-cadre et gouvernement assumant une lourde 
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charge dans l’accueil, le desarmement et le retrait loin 
de la frontiere ainsi que dans la prise en charge des 
ex-combattants du M23 sans soutien international, le 
Rwanda est determine a appuyer la mise en oeuvre des 
declarations du dialogue de Kampala et a demande que 
cette mise en oeuvre soit prorogee afin d’y inclure l’ex- 
general des FDLR, Laurent Nkunda. 

Nous croyons fermement que la communaute 
internationale doit se tenir aux cotes des signataires 
dans le cadre d’une collaboration d’ensemble. Elle 
doit faire fond sur les initiatives regionales visant a 
instaurer une paix durable en s’attaquant aux causes 
profondes des crises dans la region des Grands Lacs, 
la principale au cours de ces deux dernieres decennies 
etant la presence active de forces genocidaires, les 
FDLR, dans l’est de la Republique democratique du 
Congo. La synchronisation des efforts internationaux et 
regionaux est primordiale pour eviter que les progres 
realises ne soient partiellement ou totalement annihiles. 
Par exemple, la mise en oeuvre concrete des resolutions 
adoptees a l’unanimite au cours du Sommet de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
a Luanda, en mars, a ete malheureusement deviee par 
des considerations sans rapport, dont certaines n’ont fait 
qu’aggraver les problemes existants. 

La communaute internationale, par le truchement 
de ses envoyes speciaux ou par d’autres conduits, doit 
faire plus grand usage des bons offices pour s’assurer 
que les acteurs dans la region continuent d’oeuvrer dans 
un esprit d’instauration de la confiance, d’appropriation 
et de responsabilite. 

Je terminerai en felicitant chaleureusement 
l’Ambassadeur Said Djinnit, le nouvel Envoye special 
du Secretaire general pour la region des Grands Lacs. 
Je n’ai aucun doute que son savoir-faire et une longue 
experience Font prepare a occuper ce poste. Nous 
fondons de grands espoirs en lui et en sa nouvelle equipe. 
Nous attendons avec interet de travailler avec eux pour 
voir tous nos efforts porter leurs fruits, au benefice du 
peuple congolais, du Gouvernement congolais et de tous 
les peuples de la region. 

M. Adamu (Nigeria) {parle en anglais ) : Je vous 
felicite et vous remercie. Monsieur le President, d’avoir 
trouve le temps de presider cette importante seance. 
Je voudrais aussi remercier le Representant special du 
Secretaire general Martin Kobler et l’Envoyee speciale 
Mary Robinson de leurs exposes. Je tiens a remercier 
S. E. M. Joao Gongalves Lourengo de sa declaration. Je 


salue la presence parmi nous d’autres ministres qui ont 
pris le temps de participer au debat. 

La Republique democratique du Congo a fait de 
remarquables progres afin de surmonter des decennies 
de violence et d’instabilite. Les derniers faits survenus 
permettent aussi d’esperer que des solutions durables 
porteront fruit s’agissant de la quete d’une paix 
permanente dans le pays. L’engagement soutenu de la 
communaute internationale sera necessaire pour mener 
a bien ce processus. 

La Republique democratique du Congo a montre 
qu’elle etait fermement attachee au succes du processus 
electoral, qui est essentiel pour la paix et la stability du 
pays. Les processus internes, comme les amendements 
proposes a la Constitution et la reforme du secteur de la 
justice, seront autant de mesures de confiance destinees 
a susciter une large participation au processus. Ces 
reformes doivent done obtenir l’appui de toutes les 
parties prenantes. D’autres propositions de reformes 
portant sur les jugements pour genocide, crimes contre 
l’humanite des crimes concernant les civils doivent 
se fonder sur les dispositions de la Constitution, mais 
aussi etre en accord avec les instruments internationaux 
pertinents. 

La reforme du secteur de la securite est de 
plus en plus reconnue comme un important moyen 
de mieux assurer la securite et la surete de l’Etat et 
de la population. Voila pourquoi nous nous felicitons 
des robustes efforts que deploie le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo s’agissant de 
reformer son secteur de la police. Nous considerons que 
les initiatives prises dans ce domaine sont essentielles 
pour consolider 1’autorite de l’Etat, et nous encourageons 
le Gouvernement a mobiliser les ressources adequates 
pour lancer des reformes similaires dans le secteur de 
la defense. Nous pensons que ce n’est qu’une fois que 
cela aura ete accompli que sera facilite le processus de 
creation d’une force de reaction rapide pour assumer les 
fonctions de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO). 

Le Nigeria partage les aspirations du 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a assumer pleinement la responsabilite de la 
stabilisation et de la reconstruction dans les zones 
liberees. La mise en oeuvre effective de tous les aspects 
de cette initiative, notamment la mise en place de 
structures gouvernementales a tous les niveaux, est 
essentielle pour la consolidation de l’autorite de l’Etat. 
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Les activites des groupes armes continuent 
de poser un defi tant humanitaire qu’en termes de 
securite dans Test de la Republique democratique du 
Congo. C’est pourquoi nous nous felicitons de ce que 
des elements des Forces democratiques de liberation 
du Rwanda/Forces combattantes Abacunguzi aient 
annonce leur intention de se rendre et d’ouvrir des 
negociations et un dialogue. Nous encourageons le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a faciliter, en partenariat avec la MONUSCO, 
le processus de desarmement. Dans l’intervalle, nous 
appuyons les discussions conjointes entre les bataillons 
des Forces armees de la Republique democratique du 
Congo et les Forces de defense populaire de l’Ouganda 
en vue de neutraliser les menaces emanant des Forces 
democratiques alliees et des groupes armes dans l’est 
de la Republique democratique du Congo. Nous nous 
attendons a ce que le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo fasse de meme avec les 
gouvernements d’autres pays voisins en vue d’eliminer 
totalement la menace constitute par les groupes armes 
dans la region. 

Sur le plan humanitaire, nous prenons acte 
de la baisse du nombre de personnes deplacees qui, 
de 2,9 millions, est passe a 2,6 millions. II reste 
toutefois beaucoup a faire pour reduire encore ce chiffre 
et ameliorer la situation de tant de personnes qui restent 
vulnerables aux differentes menaces et aux atteintes 
aux droits de l’homme. Nous prenons neanmoins note 
avec satisfaction des initiatives du Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo et de la 
Republique du Congo visant a creer une commission 
mixte pour gerer la situation humanitaire provoquee 
par le mouvement massif de citoyens de la Republique 
democratique du Congo en provenance de la Republique 
du Congo. Nous exhortons le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo a continuer de 
conclure des arrangements mutuellement benefiques 
avec d’autres acteurs regionaux afin de repondre a 
toutes les preoccupations d’ordre humanitaire resultant 
des conflits dans la region. 

Nous restons favorables a la poursuite de Faction 
diplomatique menee a Kinshasa par l’equipe d’envoyes 
speciaux, notamment ceux de l’Union africaine, de 
l’Union europeenne et des Etats-Unis, et des acteurs 
concernes, aux fins de la mise en oeuvre des principaux 
objectifs de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation. Nous nous felicitons aussi de la tenue 
de la septieme reunion du Comite technique d’appui 
du Mecanisme de suivi regional, a Goma en mai, pour 


evaluer les progres dans la mise en oeuvre du plan 
d’action regional. Les deux initiatives visent a dynamiser 
la promotion de la paix, de la securite et de la stabilite 
en Republique democratique du Congo et dans la region 
des Grands Lacs, et nous les appuyons pleinement. 

Le Nigeria felicite la MONUSCO de son appui 
logistique, politique et technique continu au processus de 
paix en Republique democratique du Congo. II convient 
de souligner que le processus de reconfiguration de la 
MONUSCO ne doit pas, par souci d’efficacite en termes 
de deployment des ressources, faire obstacle a la mise 
en oeuvre de la resolution 2147 (2014). A cet egard, il 
est essentiel que l’execution des mandats du Conseil soit 
facilitee en allouant les ressources suffisantes. 

Enfin, le Nigeria rend hommage a l’Envoyee 
speciale, Mary Robinson, pour sa participation active 
au processus de paix dans la region des Grands Lacs. 
Ses efforts sont a l’origine des progres accomplis 
actuellement dans la region, et nous lui souhaitons 
plein succes dans ses entreprises futures. Nous nous 
engageons egalement a continuer de fournir notre appui 
a l’Envoye special, Said Djinnit, qui va prendre ses 
fonctions a la tete de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs. 

M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Je tiens a saluer votre presence ici aujourd’hui, 
Monsieur le Ministre, pour presider ce debat qui reflete 
l’importance que revet cette question pour le Conseil 
de securite. Cette importance a egalement ete mise 
en relief par la delegation du Royaume-Uni, sous la 
presidence de l’Ambassadeur Mark Lyall Grant, a qui 
nous renouvelons l’expression de notre respect. 

Nous remercions de leurs exposes le Representant 
special du Secretaire general pour la Republique 
democratique du Congo et Chef de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
M. Martin Kobler; l’Envoyee speciale du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs, M me Mary 
Robinson; et le Ministre angolais de la defense, ici en 
sa qualite de representant de President de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, M. Joao 
Manuel Gonsalves Lourengo. Je saisis egalement cette 
occasion pour saluer le dynamisme de M me Robinson 
et la feliciter de l’excellent travail accompli et pour 
souhaiter plein succes a son successeur, M. Said 
Djinnit, dans l’exercice de cette nouvelle et tres lourde 
responsabilite. Je souhaite par ailleurs la bienvenue aux 
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Ministres congolais, sud-africain et ougandais qui se 
joignent a nous aujourd’hui. 

Nous rappelons que lorsque l’Argentine est 
devenue membre du Conseil de securite en janvier 2013, 
le Mouvement du 23 mars (M23) venait de lancer une 
offensive contre le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo. II avait pris la ville de Goma 
et le controle d’une grande partie du territoire national, 
provoquant de nombreux deplacements de population 
et un grand nombre de victimes du fait des hostilites 
et aggravant les souffrances prolongees dans les 
camps de refugies. Les progres accomplis depuis sont 
considerables. Avec l’aide de la MONUSCO et des 
partenaires internationaux, en particulier des pays 
de la region, le M23, comme Fa souligne M. Kobler, 
a ete defait. La Republique democratique du Congo a 
considerablement avance vers le retablissement de la 
securite, la reconciliation et le retablissement de l’etat 
de droit sur la base du respect et de la promotion des 
droits fondamentaux de tous. 

Pour ce qui est de la periode consideree, nous 
nous felicitons du retablissement progressif de l’autorite 
de l’Etat dans l’est de la Republique democratique du 
Congo. Nous relevons en particulier la prolongation 
jusqu’en 2017 du Programme de stabilisation et de 
reconstruction des zones sortant des conflits armes, 
dont les objectifs sont le retablissement de l’autorite de 
l’Etat dans les regions precedemment controlees par des 
groupes armes; la facilitation du retour des refugies et 
des deplaces; la protection des civils et la lutte contre 
la violence sexuelle et sexiste; et la promotion de la 
reconstruction socioeconomique et du developpement 
des infrastructures nationales. En depit de ces progres, 
l’Alliance des forces democratiques pour la liberation du 
Congo (AFDL), les Forces democratiques de liberation 
du Rwanda (FDLR) et d’autres groupes armes continuent 
de poser une menace reelle a la pacification du pays, 
et il faut les eliminer. C’est pourquoi nous appelons la 
MONUSCO a maintenir son appui aux Forces armees de 
la Republique democratique du Congo et a promouvoir 
le desarmement et la demobilisation des membres des 
groupes rebelles. 

L’Argentine est preoccupee par l’absence de 
progres en ce qui concerne la reforme du secteur de la 
securite, en particulier la creation d’une force de reaction 
rapide qui assumera les fonctions remplies actuellement 
par la Brigade d’intervention de la MONUSCO. La 
Republique democratique du Congo est obligee de creer 
cette force en vertu des resolutions 2098 (2013) et 2147 


(2014) du Conseil, en remplacement de la Brigade 
d’intervention, dont l’Argentine tient a souligner qu’elle 
a ete creee a titre exceptionnel pour faire face a la 
situation particuliere dans laquelle se trouvait le pays. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire et des 
droits de l’homme, les statistiques qui rendent compte 
des progres accomplis, par exemple le pourcentage de 
personnes deplacees, sont une maigre consolation pour 
les 2,6 millions de personnes qui se trouvent dans cette 
situation - une situation qui appelle un reglement non 
pas militaire mais politique, sur la base du dialogue 
et de la confiance, de l’etat de droit et de l’ouverture 
sociale. C’est pourquoi la decision des autorites de la 
Republique democratique du Congo est fondamentale, 
de meme que les accords regionaux visant a mettre 
en place des politiques de developpement durable sur 
les plans economique, social et environnemental, qui 
contribueront a eliminer la pauvrete et garantiront 
l’ouverture sociale sans discrimination. Je reaffirme 
qu’il ne faut pas opter pour la militarisation, mais plutot 
pour la cooperation de la communaute internationale, 
en particulier la cooperation Sud-Sud, sur la base des 
principes de solidarity, d’egalite et d’appropriation 
nationale sans conditions prealables. Ce sont des 
orientations strategiques importantes que nous 
devons approfondir, sans bien sur oublier ou negliger 
l’importance de la cooperation triangulaire et de la 
cooperation Nord-Sud. 

Je vois que la lumiere clignote. Je ne puis 
neanmoins omettre de souligner que la lutte contre 
l’impunite nous preoccupe et que nous sommes 
determines a y contribuer. 

Un theme qui vous preoccupe egalement, Monsieur 
le President, est celui des violations graves des droits de 
l’homme, notamment les viols et les enlevements, qui 
sont commises non seulement par les groupes armes, 
mais egalement par les forces de securite congolaises. 
Ces violations doivent prendre fin. Des informations 
font etat, ces derniers jours, de l’enlevement d’une 
multitude de femmes et de filles a des fins d’esclavage 
sexuel, et meme d’actes de torture et d’humiliation 
sexuelle, dans la region d’Okapi. Ces crimes ne peuvent 
rester impunis et doivent etre elimines. Nous exhortons 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a mener une enquete et a traduire en justice les 
responsables de ces actes et, dans le meme temps, nous 
le prions de renforcer les politiques de prevention des 
violations et de protection des droits de l’homme, en 
particulier ceux des femmes et des filles. Nous faisons 
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echo a l’appel lance par la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, qui a presente son cinquieme rapport sur la 
Republique democratique du Congo le 21 juillet. Je tiens 
simplement a souligner que si des centaines d’enfants 
ont deja ete liberes, ce dont nous nous felicitons, ce 
n’est pas suffisant. Liberer des centaines d’enfants pour 
qu’ils soient des enfants, et non des soldats, exige que 
nous renforcions notre cooperation pour venir en aide 
aux plus de 4 000 gargons et filles actuellement utilises 
par les groupes armes et les forces de securite afin 
qu’ils puissent exercer effectivement leurs droits en tant 
qu’enfants. 

Pour terminer, l’Argentine estime que tout en 
continuant de lutter contre la menace des groupes armes, 
il est capital, en premier lieu, que le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo elimine les causes 
profondes du conflit en mettant en oeuvre les reformes 
prevues par l’Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region des Grands Lacs. Deuxiemement, 
tous les signataires doivent honorer leurs engagements 
regionaux, et notamment respecter la souverainete et 
l’integrite territoriale des pays voisins. Et troisiemement, 
il convient que nous, au Conseil de securite, continuions 
d’appuyer ce processus, parce que l’Argentine est 
convaincue que, dans ce cas precis, nous travaillons 
de maniere constructive et que nous sommes sur la 
bonne voie pour veiller a ce que la paix et la securite 
puissent etre reconstruites grace a l’etat de droit et a la 
cooperation regionale dans la region des Grands Lacs et 
en Republique democratique du Congo. 

Je tiens a m’excuser aupres du President pour le 
temps que j’ai pris pour cone lure ma declaration alors 
que la lumiere clignotait. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie le 
Royaume-Uni d’avoir organise le present debat dans le 
cadre de sa presidence du Conseil de securite et vous- 
meme. Monsieur le Ministre, de votre presence parmi 
nous. Mes remerciements vont aussi au Representant 
special du Secretaire general en Republique 
democratique du Congo, M. Martin Kobler, pour son 
action engagee a la tete de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), ainsi qu’a 
l’Envoyee speciale du Secretaire general pour la region 
des Grands Lacs, M me Mary Robinson, qui a ravive 
la flamme de l’espoir tout au long de son mandat. Je 
suis egalement reconnaissante au a M. Joao Manuel 


Gongalves Lourengo, Ministre angolais de la defense, 
pour la perspective regionale qu’il a partagee avec nous 
en sa qualite de representant de la presidence angolaise 
de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs. 

Le Luxembourg salue les progres realises dans 
le domaine securitaire suite a la defaite militaire du 
Mouvement du 23 mars (M23) et aux actions militaires 
conjointes menees depuis le debut de l’annee par la 
MONUSCO et les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC), en particulier contre 
les Forces democratiques alliees. L’action robuste 
deployee par la Mission de l’ONU pour mieux proteger 
les civils merite d’etre soulignee. Il importe maintenant 
que des progres soient realises egalement en matiere 
de retablissement de l’autorite de l’Etat dans l’est du 
pays. C’est imperatif pour assurer la fourniture des 
services de base a la population, et pour amorcer une 
reprise economique permettant d’offrir des perspectives 
tangibles, notamment aux jeunes Congolais. 

En meme temps, nous encourageons les autorites 
de la Republique democratique du Congo a redoubler 
d’efforts, en collaboration avec l’Ouganda et le Rwanda, 
pour mettre en oeuvre le programme de desarmement, 
demobilisation et reintegration des membres du M23. 
Non seulement le succes de ce programme empechera 
ces membres de reprendre la lutte armee, mais il incitera 
aussi des membres d’autres groupes armes a deposer les 
armes et a reintegrer la vie civile. 

Le desarmement volontaire des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), qui a 
debute le 30 mai dernier, doit etre mene a son terme 
sans conditions prealables et selon un echeancier 
precis. A cet effet, il est crucial que les autorites de la 
Republique democratique du Congo poursuivent leur 
engagement, avec le soutien de la MONUSCO, et que 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe continuent d’appuyer le processus. Si les 
resultats escomptes ne sont pas au rendez-vous, l’option 
militaire pour neutraliser les FDLR doit rester sur la 
table. Comme le Representant special l’a dit, il est temps 
de mettre fin aux FDLR une fois pour toutes. 

Les femmes et les enfants continuent d’etre les 
principales victimes des combats qui secouent la partie 
orientale de la Republique democratique du Congo. Les 
violences sexuelles continuent de martyriser les femmes 
de fagon intolerable. Les enfants continuent d’etre 
recrutes et utilises par les forces et groupes armes. Le 
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dernier rapport du Secretaire general sur la situation 
des enfants en temps de conflit arme (S/2014/453) fait 
etat de plus de 4 000 cas de recrutement et d’utilisation 
d’enfants entre janvier 2010 et decembre 2013. 
Les meurtres, mutilations, violences sexuelles et 
enlevements a l’encontre des enfants se comptent par 
centaines. Plus de 180 ecoles ont ete attaquees et pillees 
ou utilisees a des fins militaires, mettant ainsi en peril 
les ecoliers et les privant de leur droit a l’education. 

Face a ces violations, il est imperatif d’agir. 
Le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo s’est engage en ce sens; nous nous en felicitons. 
II a signe en 2012 un plan d’action visant a faire cesser 
et a prevenir le recrutement et l’emploi d’enfants ainsi 
que les violences sexuelles commises par ses forces 
armees. De maniere generale, nous encourageons les 
autorites congolaises a tout faire pour mettre un terme a 
l’impunite. Le proces des militaires poursuivis pour des 
viols, meurtres et pillages commis en novembre 2012 a 
Minova laisse un gout amer dans ce contexte. Les verdicts 
rendus illustrent l’importance d’avancer dans la reforme 
de l’appareil judiciaire afin de lutter plus efficacement 
contre l’impunite. 

La neutralisation des groupes armes dans 
l’est du pays n’est pas suffisante; il importe de meme 
de s’attaquer aux causes profondes du conflit, en 
mettant en oeuvre les reformes auxquelles les autorites 
congolaises se sont engagees en signant l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation. Davantage de 
progres doivent etre accomplis a cet egard. Cela vaut en 
particulier pour la reforme de l’armee et pour la mise 
en place d’une force d’intervention rapide, un element 
essentiel de la strategic de sortie de la MONUSCO. 

Nous demeurons egalement attaches alatrajectoire 
democratique de la Republique democratique du Congo 
et a la bonne gestion du cycle electoral qui doit mener a 
l’organisation des elections legislatives et presidentielle 
en 2016. Il revient aux autorites congolaises de preparer 
et d’organiser les echeances electorates dans le respect 
des dispositions constitutionnelles. Nous saluons le role 
de bons offices du Representant special du Secretaire 
general. 

Pour conclure, je souhaite reiterer que l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation demeure 
le pilier de la consolidation de la paix et de la stabilite en 
Republique democratique du Congo et dans la region. Il 
revient a l’ensemble des signataires de l’Accord-cadre 
d’honorer pleinement les engagements qu’ils ont pris au 
niveau national mais aussi au niveau regional, y compris 


l’approfondissement de l’integration economique pour 
assurer que les populations beneficient rapidement des 
dividendes de la paix. Nous exprimons notre soutien et 
nos vceux de succes a M. Said Djinnit, au moment ou 
il s’apprete a reprendre le flambeau de Mary Robinson 
pour faire vivre cet accord-cadre de l’espoir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Raymond Tshibanda 
N’Tungamulongo, Ministre des affaires etrangeres, de 
la cooperation internationale et de la francophonie de la 
Republique democratique du Congo. 

M. N’Tungamulongo (Republique democratique 
du Congo) : Qu’il me soit d’abord permis de m’acquitter 
de l’agreable devoir de vous exprimer, Monsieur le 
President, toute la satisfaction de ma delegation de 
voir le Conseil de securite etre preside en ce mois 
d’aout 2014 par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, pays avec lequel nous entretenons 
d’excellentes relations, marquees du sceau de la 
confiance et de l’estime reciproques. Je voudrais ensuite 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir bien 
voulu convoquer cette importante seance du Conseil de 
securite sur la situation en Republique democratique 
du Congo, qui nous offre l’occasion d’evaluer ensemble 
les processus en cours et de convenir des mesures qui 
s’imposent pour placer irreversiblement la region des 
Grands Lacs sur la voie de la paix, de la stabilite, du 
redressement economique et du developpement durable. 

Je salue lerapportdu Secretaire general (S/2014/450) 
etabli en application de la resolution 2147 (2014) et faisant 
etat de la mise en oeuvre des engagements souscrits dans 
l’Accord-cadre d’Addis-Abeba, ainsi que les progres 
accomplis par la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) dans l’execution de son mandat. 
Je salue tout autant la communication que vient de faire 
M. Martin Kobler, Representant special du Secretaire 
general en Republique democratique du Congo, et celle 
de M me Mary Robinson, Envoyee speciale du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs, sur la situation 
qui prevaut actuellement dans la region, les problemes 
qui subsistent encore, les difficultes et obstacles qu’il 
convient de lever, ainsi que les immenses opportunity 
de paix que le Conseil de securite et toutes les parties 
impliquees se doivent d’exploiter afin que tous les 
peuples de la region des Grands Lacs puissent jouir des 
fruits de la coexistence pacifique dont ils ont ete prives 
pendant trop longtemps. 
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En ce qui concerne mon pays, la Republique 
democratique du Congo, il sied de noter que, d’une 
maniere generale, des efforts remarquables ont 
ete accomplis et des resultats notables enregistres 
dans la poursuite de la normalisation de l’ordre 
politique interne, dans la mise en oeuvre des reformes 
institutionnelles necessaires pour une croissance forte, 
durable et socialement partagee, et dans l’amelioration 
des relations avec les Etats voisins - et ce, dans tous les 
secteurs et conformement aux engagements nationaux 
et regionaux souscrits par mon pays aux termes de 
l’Accord-cadre. 

S’agissant du secteur de la securite, il y a lieu de 
relever, pour ce qui est de l’armee, que le recrutement et 
la formation de nouvelles unites en vue de la constitution 
de la force de reaction rapide sont largement engages et 
progressent de maniere satisfaisante. Il en est de meme de 
la police, avec, notamment, la re structuration et la mise 
en place de nouveaux commandements, consecutives 
aux ordonnances de decembre 2013, l’experimentation 
du concept de police de proximite, et la promulgation de 
la loi de programmation de la reforme de la police. 

Quant a la neutralisation des groupes armes et 
autres forces negatives qui, depuis 20 ans, ont endeuille 
Test de la Republique democratique du Congo et 
brouillent les relations entre les Etats de la region, et 
concernant la reinsertion sociale de leurs ex-combattants 
a la faveur du troisieme plan national de desarmement, 
demobilisation et reintegration approuve en Conseil des 
ministres en decembre 2013, les avancees significatives 
suivantes meritent d’etre mentionnees. 

Premierement, les operations prealables 
au processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration, qui sont entierement financees par la 
Republique democratique du Congo, sont en cours. 
L’identification ainsi que le triage des ex-combattants de 
la plupart des groupes armes nationaux se poursuivent 
dans les centres de regroupement, suivis de leur transfert 
dans les centres de triage, qui devrait s’accelerer dans 
les prochaines semaines. 

Deuxiemement, la version finale du troisieme 
plan global unique de desarmement, demobilisation et 
reintegration a ete remise aux partenaires et bailleurs 
de fonds en date du 11 juillet, en vue du bouclage de son 
financement. 

Troisiemement, les centres de reinsertion sociale 
identifies seront bientot viabilises. 


Quatriemement, ayant refuse de deposer 
volontairement les armes au terme de l’ultimatum qui 
leur avait ete adresse, ainsi qu’a toutes les autres forces 
negatives, par S. E. M. Joseph Kabila Kabange, President 
de la Republique, a savoir deposer volontairement les 
armes ou bien y etre contraints par la force, les rebelles 
ougandais des Forces democratiques alliees - Armee 
nationale de liberation de l’Ouganda ont fait l’objet 
d’operations militaires et ont, au prix de lourds 
sacrifices, ete degages des espaces qu’ils occupaient 
depuis plusieurs decennies. Des operations de ratissage, 
aujourd’hui dans leur phase finale, continuent d’etre 
menees par les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC) en vue d’eradiquer 
totalement cette force negative. 

Cinquiemement, les Forces democratiques de 
liberation du Rwanda (FDLR), qui demeurent une 
preoccupation majeure pour la Republique democratique 
du Congo et les autres Etats de la region, ont en revanche 
reagi a l’ultimatum en optant pour un desarmement 
volontaire. Elies l’ont solennellement annonce dans une 
correspondance a la plupart des signataires de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region. 
Elies ont ensuite effectivement entame ce processus 
de desarmement volontaire a la date qu’elles avaient 
annoncee, a savoir le 30 mai. Au jour d’aujourd’hui, 
250 elements des FDLR sur les 1400 a 1 500 encore en 
activite jusque-la se sont rendus, accompagnes de plus 
de 400 membres de leurs families, y compris femmes et 
enfants. Ils ont depose les armes, sont rassembles dans 
des sites de regroupement securises par les FARDC et 
la MONUSCO, et attendent d’etre transferes vers des 
sites de reinstallation temporaire, situes loin de notre 
frontiere avec le Rwanda, d’ou ils seront finalement 
rapatries vers leur pays d’origine ou achemines vers des 
pays tiers hors de la region des Grands Lacs. 

L’alternative non negociable consisterait, en 
effet, a ce que, faute de rentrer chez eux - ce qui est 
dans l’interet de la paix regionale et du renforcement de 
la confiance entre les Etats de la region -, les elements 
des FDLR, une fois desarmes et demobilises, quittent 
imperativement le territoire congolais et trouvent 
refuge dans un pays lointain d’ou ils ne pourraient pas 
raisonnablement etre consideres comme representant 
une menace serieuse pour la securite du Rwanda, et 
cesseraient ainsi de servir de pretexte aux activites 
de destabilisation de la Republique democratique du 
Congo. 
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Sixiemement, lors de leur reunion conjointe 
du 2 juillet dernier a Luanda, les Ministres de la 
defense et des affaires etrangeres de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC), conscients, d’une part, des risques enormes 
auxquels toute operation militaire exposerait les 
populations civiles - et singulierement celle contre les 
FDLR, qui vivent en famille et au sein de la population 
congolaise - et estimant, d’autre part, que, tant du 
point de vue moral que de celui du droit international, 
il est inapproprie d’engager des operations militaires 
contre des individus - fussent-ils des criminels, ce que 
sont les membres des FDLR - qui agitent le drapeau 
blanc - puisqu’ils ont opte pour le desarmement 
volontaire et ont commence a le faire -, ont done decide 
d’accorder une chance a l’option de desarmement 
volontaire des FDLR. Ils ont ainsi fixe a six mois, a 
dater du 2 juillet 2014, le delai dans lequel les FDLR 
doivent imperativement achever leur desarmement 
volontaire, faute de quoi seraient lancees des operations 
militaires en vue de leur desarmement force. Ce 
desarmement peut bien sur intervenir plus tot, six 
mois etant le delai maximum. Les Ministres ont aussi 
decide qu’avant ce terme, une evaluation du processus 
serait effectuee a mi-parcours, soit au courant du mois 
d’octobre prochain, a l’initiative et par les soins de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
et de la SADC, deux communautes regionales qui, avec 
l’ONU et l’Union africaine, sont garantes de l’Accord- 
cadre dAddis-Abeba. 

Septiemement, afin d’assurer un suivi regulier et 
efficace du processus de desarmement volontaire des 
FDLR, et soucieux que ce processus, pour etre credible, 
produise des resultats tangibles, nous avons institue un 
mecanisme de suivi comprenant les representants du 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo, 
de la MONUSCO, de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs et de la SADC, lequel, au 
niveau tant du terrain, au Nord-Kivu et au Sud-Kivu, 
que de Kinshasa, est charge de veiller au caractere 
effectif du desarmement, et de prendre les mesures 
correctives necessaires pour le succes de l’operation. 
Au niveau du terrain, les reunions du mecanisme sont 
quasi quotidiennes et constituent une plateforme de 
dialogue constructif permanent avec la direction des 
FDLR, aux fins de 1’acceleration de leur desarmement 
et de leur demobilisation. A Kinshasa, les reunions 
sont hebdomadaires au niveau de nos collaborateurs 
qui s’occupent des operations, et mensuelles au niveau 


politique et strategique. Je preside personnellement les 
reunions mensuelles qui, par-dela les representants du 
Gouvernement, reunissent tous les ambassadeurs de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et de la SADC, ainsi que le Representant special 
du Secretaire general. La premiere de ces reunions a eu 
lieu le 14 juillet - soit moins de deux semaines apres 
la decision de Luanda - la deuxieme, le 2 aout, et la 
prochaine est programmee pour le 2 septembre. Je peux 
assurer les membres du Conseil que les FDLR ont plus a 
craindre qu’a se rejouir de la tenue de ces reunions, ou le 
processus de desarmement volontaire est regulierement 
evalue sans la moindre complaisance. 

II sied notamment de noter qu’au terme de la 
reunion du 2 aout, et precisement en reaction a la 
stagnation que nous avons semble observer, nous 
avons decide de depecher sur le terrain une delegation 
representative des membres de ce mecanisme de suivi 
afin de proceder a une evaluation du processus a ce 
stade, d’encourager les FDLR a se rendre rapidement 
et en plus grand nombre, et de leur redire avec fermete 
que l’option militaire est toujours sur la table, qu’elle 
peut etre actionnee a tout moment si leur comportement 
rend peu credible le desarmement volontaire, et qu’elles 
n’ont done d’autre option que de deposer volontairement 
les armes ou alors de devoir faire face aux FARDC et 
a la Brigade d’intervention. Nous avons aussi charge 
nos experts respectifs de developper des indicateurs de 
progres susceptibles de mesurer, de maniere objective, la 
credibility et l’effectivite du processus de desarmement 
volontaire des FDLR. 

Sur le meme plan, en conclusion sur cette 
importante question de la neutralisation des FDLR, 
qu’il me soit permis de dire qu’il n’y a pas d’Etat ou de 
peuple plus conscient que la Republique democratique 
du Congo et son peuple de la necessity et de l’urgence 
de neutraliser les FDLR, car c’est la Republique 
democratique du Congo et son peuple qui ont souffert 
le plus de l’activisme de cette force negative depuis son 
arrivee sur le territoire congolais. Ce groupe a debarque 
chez nous sans que nous l’ayons invite, et notre decision 
de le refouler a la frontiere avait ete reportee a la 
demande pressante de la communaute internationale. 

Qu’il me soit egalement permis de rappeler que 
plus que tout autre Etat de la region, c’est la Republique 
democratique du Congo qui a ete en premiere ligne 
pour faire accepter le principe de la creation d’une 
force internationale neutre, pour rendre cette force 
operationnelle en acceptant sa transformation en 
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brigade d’intervention au sein de la MONUSCO, et 
pour convaincre le Conseil de securite de la necessite 
de doter la Brigade d’intervention d’un mandat agressif 
inedit avec pour objectif explicite l’eradication de toutes 
les forces negatives, notamment et nommement des 
FDLR. Le Conseil peut done etre assure que nous ne 
nous arreterons pas en si bon chemin. 

Sur un autre plan, en application de la Declaration 
de Nairobi, une loi d’amnistie a ete promulguee 
le 11 fevrier 2014parle Chef del’Etat. Ace jour, plusieurs 
arretes portant amnistie ont ete publies par le Ministere 
de la justice, et des centaines de prisonniers eligibles a 
cette amnistie, dont d’anciens elements du Mouvement 
du 23 mars (M23), ont ete effectivement liberes. Le 
resultat concernant ce groupe aurait pu etre plus 
remarquable n’eut ete le manque de cooperation au debut 
de l’un des pays ou ils sont refugies, en l’occurrence le 
Rwanda, qui, pendant des mois, a refuse aux emissaires 
du Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo tout contact avec les anciens elements du M23 se 
trouvant sur son territoire, empechant ces derniers de 
remplir les formulaires d’engagement individuel requis 
par la loi pour pouvoir beneficier de l’amnistie. Je dois 
cependant dire que cette situation vient d’etre corrigee 
grace a l’intervention des Envoyes speciaux et que nos 
delegues ont recemment sejourne au Rwanda et ont pu 
proceder a ce travail. Des progres devraient done etre 
enregistres dans les semaines qui viennent en ce qui 
concerne la reconnaissance de l’amnistie des anciens 
elements du M23 qui se trouvent au Rwanda. 

Dans le secteur de la justice, les reformes se 
poursuivent egalement, notamment avec la creation de la 
Cour constitutionnelle et la nomination de ses membres. 
II en est de meme de la lutte contre les violences sexuelles 
et l’enrolement des enfants, qui preoccupent au premier 
chef le Chef de l’Etat et le Gouvernement congolais. 
C’est le sens qu’il faut donner a la nomination recente 
aupres du chef de l’Etat d’une conseillere speciale en 
matiere de lutte contre les violences sexuelles et le 
recrutement d’enfants. 

S’agissant de la consolidation de l’autorite de 
l’Etat, la mise en place des instruments regaliens de 
l’Etat se poursuit dans les territoires repris aux ex- 
combattants du M23 et aux autres groupes armes. Par 
ailleurs, des competences et des ressources seront 
transferees progressivement aux provinces et aux 
entries territoriales decentralisees, notamment dans les 
secteurs porteurs de developpement, a savoir l’education 
primaire et secondaire, la sante, l’agriculture et le 


developpement rural. Enfin, l’avancement du processus 
de decentralisation devrait figurer au calendrier de la 
prochaine session parlementaire. 

La Republique democratique du Congo entre 
dans une nouvelle phase marquee par les elections 
prevues pour le cycle 2015-2016. Le projet de loi portant 
organisation des elections a ete transmis au Parlement. 
Le calendrier des elections municipales, urbaines 
et locales a ete publie le 26 mai, et celui des autres 
elections le sera en temps voulu par la seule autorite 
competente, qui est la Commission electorate nationale 
independante. 

Conformement a la tradition aujourd’hui bien 
etablie en Republique democratique du Congo, le 
Gouvernement de mon pays entend promouvoir un 
dialogue politique ouvert a tous et transparent entre 
toutes les parties prenantes congolaises. Nous tablons 
sur le soutien le plus large possible du processus 
electoral, ainsi que sur l’assistance attendue de la part de 
l’ONU et de la communaute internationale afin de tenir 
des elections libres, transparentes et democratiques qui 
tiennent compte des exigences de la stabilite et de la 
securite du pays. 

Nous sommes conscients que la necessaire 
consolidation de la paix et de la stabilite de notre pays 
va de pair avec celle de toute la sous-region africaine 
a laquelle nous appartenons, et singulierement de 
celle qui nous est proche, la region des Grands Lacs. 
II nous faut done rechercher une nouvelle dynamique 
basee sur un nouvel ordre regional en matiere de 
securite, sur l’elargissement et l’integration de l’espace 
economique et commercial, sur la democratic et la 
bonne gouvernance, sur la stabilisation et l’amelioration 
de la prise en charge collective des problemes sociaux et 
humanitaires. Certes, il reste du chemin a parcourir et 
des efforts a fournir par tous en termes de reajustements 
internes au niveau de chacun de nos pays et d’adaptation 
aux regies de la coexistence pacifique entre Etats. Je 
tiens a reaffirmer ici une nouvelle fois l’engagement 
jamais dementi de mon pays a respecter ces regies et a 
ceuvrer sans compter pour la paix et la stabilite dans la 
region des Grands Lacs. 

Dans cette optique, je tiens aussi a confirmer 
de nouveau a l’intention de tous que la Republique 
democratique du Congo est plus que jamais determinee 
a neutraliser, de gre ou de force, les FDLR. Mais, comme 
ce fut le cas pour le M23 et les Forces democratiques 
alliees-Armee nationale de liberation de l’Ouganda, la 
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force militaire, necessaire mais pas suffisante, n’a de 
sens que comme solution de dernier recours. 

Cela etant, et au regard du recul des risques de 
securite et des progres accomplis dans le renforcement des 
capacites nationales dans tous les secteurs, j’en appelle, 
au nom du Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo, a une substantielle reconfiguration a la 
baisse de la Force de la MONUSCO. Cela permettrait, le 
Conseil en conviendra, des economies importantes dans 
l’interet du maintien de la paix sur d’autres theatres, en 
Afrique comme dans le monde, qui, aujourd’hui, ont 
autrement plus besoin des forces des Nations Unies. 

Je ne saurais terminer mon propos sans rendre 
un hommage appuye a M me Mary Robinson, Envoyee 
speciale du Secretaire general pour la region des Grands 
Lacs, et sans lui exprimer toute la reconnaissance de 
la Republique democratique du Congo pour l’excellent 
travail abattu durant son mandat, que nous aurions 
souhaite voir se poursuivre, ainsi que pour son total 
devouement a la cause de la paix dans notre pays et 
dans la sous-region. Nous nous consolons de noter 
que ses nouvelles fonctions touchent a un domaine, 
le changement climatique, qui devrait la maintenir au 
contact de la Republique democratique du Congo, qui 
est connue pour son extraordinaire diversite biologique 
si essentielle a l’avenir de l’humanite et qui, comme le 
savent les membres, est le second poumon du monde. 

Je voudrais par la meme occasion me rejouir 
de ce que le Secretaire general lui ait trouve, en la 
personne de M. Said Djinnit, un successeur digne, 
que nous connaissons fort bien de par son passage 
a l’Union africaine, qui a une parfaite connaissance 
de la region et qui, je n’en doute pas un seul instant, 
saura se montrer a la hauteur des esperances de paix, 
de securite et de prosperity partagees des populations 
longtemps meurtries de la region des Grands Lacs. 
Nous lui souhaitons plein succes dans son travail et lui 
promettons le concours sans reserve de la Republique 
democratique du Congo. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Henry Okello Oryem, 
Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres de l’Ouganda. 

M. Okello (Ouganda) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord saluer la presence des autres 
ministres : mon frere, S. E. Joao Lourengo, Ministre 
angolais de la defense et President de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, et mon 
grand aine, S. E. Raymond Tshibanda N’tungamulongo, 


Ministre des affaires etrangeres, de la cooperation 
internationale et de la francophonie de la Republique 
democratique du Congo. 

Je voudrais saisir cette occasion pour vous 
feliciter, Monsieur le President, ainsi que votre pays, 
le Royaume-Uni, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite ce mois ainsi que de l’organisation de 
cet important debat sur la Republique democratique du 
Congo et la region des Grands Lacs. Je voudrais egalement 
remercier le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, M. Martin Kobler, de son expose. Je tiens a 
feliciter S. E. Mary Robinson des efforts qu’elle deploie 
sans relache pour assurer la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region. Je ne 
doute pas que l’on doive a ses efforts nombre de resultats 
credibles dans le sens de la paix et de la securite dans 
la region. Je lui souhaite plein succes dans ses nouvelles 
fonctions. J’aimerais feliciter M. Said Djinnit de sa 
nomination au poste de nouvel Envoye special pour la 
region des Grands Lacs et l’assurer du plein appui et de 
toute la cooperation de l’Ouganda. 

La region des Grands Lacs a ete traversee de 
conflits armes recurrents et devastateurs, ainsi que de 
crises humanitaires qui ont seme la destruction sur le 
plan social et humain. Dans differentes parties de la 
region, le legs du colonialisme, les conflits ethniques, 
la faiblesse des structures de l’Etat, la criminalite 
transnationale et le terrorisme, la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre et l’exploitation illegale 
des ressources naturelles ont engendre un engrenage 
de la violence, de l’instabilite, des deplacements de 
population et de l’effondrement des institutions. L’etat 
de la paix et de la securite en Afrique, en particulier 
dans la region des Grands Lacs, demeure un phenomene 
preoccupant, avec des succes mais aussi des problemes 
permanents. De fait, la mise en place de nombreuses 
organisations regionales et sous-regionales, telles que la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, 
la Communaute d’Afrique de l’Est, ou la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe, pour n’en citer 
que quelques-unes, avec les resultats considerables et 
prometteurs qu’elle s ont obtenus dans la region, merite 
notre plus grand respect. 

Toutefois, il existe un certain nombre de 
problemes, puisant souvent aux sources de la polemique 
et des rivalries au detriment des concepts et des 
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orientations ideologiques, et qui sont plus receptifs 
aux exigences de solutions pacifiques fondees sur le 
dialogue, le reglement pacifique des differends, le 
compromis et des propositions permettant a toutes les 
parties de sortir gagnantes, dans l’interet de tous. Je 
voudrais citer a cet egard l’un de nos peres fondateurs, 
Kwame Nkrumah, qui a dit : 

« La survie d’une Afrique libre, l’extension 
de l’independance de ce continent et son 
developpement vers cet avenir meilleur sur lequel 
reposent nos espoirs et nos efforts, tout cela 
depend de son unite politique. » 

II ne fait pas de doute que l’Afrique, en particulier 
la region des Grands Lacs, a rassemble ses efforts pour 
relever les defis et lutter contre les conflits, en donnant 
une impulsion a la dimension regionale. Durant sa 
presidence de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, l’Ouganda a ete en premiere ligne du 
Dialogue de Kampala et il a veille a ce que les parties 
au conflit en Republique democratique du Congo, soit 
la Republique democratique du Congo et le Mouvement 
du 23 mars (M23) soient menees a la table de negociation 
pour resoudre de fa?on pacifique leur conflit. II vaut 
la peine de relever que les Declarations de Nairobi 
sont le fruit de l’engagement et des efforts inlassables 
du Gouvernement ougandais, et en particulier du 
President Yoweri Kaguta Museveni, qui a facilite le 
dialogue entre la Republique democratique du Congo 
et le M23. II incombe par consequent a la Republique 
democratique du Congo et au M23 de veiller a la pleine 
application des Declarations de Nairobi. Les taches et 
responsabilites concernees ont ete pleinement detaillees 
dans les Declarations. II importe par consequent de faire 
le bilan de la situation en ce qui concerne le respect de 
ces dispositions et leur application. 

Sur la base de nos observations et de nos 
interventions de ces dernieres annees, il nous parait 
indubitable qu’existent un desir et un engagement dans 
la region et chez les partenaires internationaux de regler 
les conflits dans la region. Ce desir et cet engagement se 
manifestent avec eloquence dans les efforts regionaux 
entrepris precedemment et dernierement aux fins 
d’assurer la securite, la stability et le developpement de 
la region des Grands Lacs. 

Toutefois, si ces engagements et ces accords, 
tels que, par exemple, les Declarations de Nairobi, 
ne sont pas pleinement mis en oeuvre, il se cree un 
hiatus qui permet aux conflits de redemarrer dans la 
region. Nous felicitons la Republique democratique 


du Congo et la Brigade d’intervention de la Force des 
Nations Unies de leurs operations conjointes contre les 
Forces democratiques alliees (ADF) et les exhortons 
a poursuivre leurs efforts de lutte contre les autres 
groupes armes en vue de pacifier et stabiliser la region. 

Le rapatriement des ex-combattants du M23 reste 
une question non reglee. L’Ouganda les a accueillis 
mais la necessite de les nourrir et de s’en occuper met 
a rude epreuve nos maigres ressources. Nous appelons 
par consequent le Gouvernement congolais a accelerer 
autant que possible le processus de rapatriement. Il 
est encore plus decourageant de voir que le Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du Congo 
cree par la resolution 1533 (2004) a decide de faire 
contre l’Ouganda des allegations fausses et infondees 
selon lesquelles le M23 serait libre de ses mouvements 
en Ouganda, et ce, en depit de l’etroite collaboration 
de mon gouvernement, qui met a disposition toutes 
les informations, dans le detail, telles que la liste des 
ex-combattants, comportant le detail de leurs armes et 
bien d’autres elements encore, qui a ete communiquee 
au Gouvernement congolais. On ne peut que douter 
de l’intention et des buts, en l’occurrence, du Groupe 
d’experts. 

Le principal probleme auquel doit faire face la 
region est le manque de moyens pour financer les efforts 
et projets de developpement, et en particulier la mise 
en oeuvre des Declarations de Nairobi et de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation. Un 
travail digne d’eloges a ete effectue a cet egard par 
le Comite technique d’appui aux elections. Tout cela 
exige un financement stable. Un appui plus sincere des 
partenaires de developpement et de la communaute 
internationale est par consequent primordial. L’an 
dernier, a l’occasion d’un deplacement dans la region 
des Grands Lacs, le President de la Banque mondiale, 
M. Jim Yong Kim, a annonce que 1 milliard de dollars 
serait mis a la disposition des projets de developpement 
de la region des Grands Lacs. Toutefois, davantage 
d’engagements financiers restent encore necessaires 
pour fournir a la region les infrastructures et autres 
programmes de developpement dont elle a besoin. Il 
est plus important encore que ces engagements soient 
suivis d’effets. 

L’Ouganda, pour sa part, a mis sur pied a Kampala 
le centre de formation regional de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs sur la 
violence sexuelle et sexiste afin de former le personnel 
judiciaire, les travailleurs sociaux et medicaux, le 
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personnel de police et penitentiaire et bien d’autres a la 
prevention des crimes de violence sexuelle. Nous nous 
felicitons de l’appui apporte par la Banque mondiale a 
ce centre regional de formation et nous appelons tous 
les partenaires de developpement et la communaute 
internationale a en appuyer les activites et l’entree en 
fonction. 

Enfin, je voudrais souligner les questions 
suivantes. II est necessaire d’appuyer et de renforcer les 
organisations regionales et sous-regionales en raison 
de leurs atouts particuliers, de leur proximite et de leur 
complementarite avec l’ONU dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales. Les Declarations de 
Nairobi et les engagements nationaux pris a l’occasion de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
doivent etre rapidement mis en oeuvre. Le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration 
des ex-combattants du M23 doit s’accelerer. Un effort 
commun et coordonne s’impose de la part de l’ONU 
et de mecanismes regionaux tels que le Mecanisme 
conjoint de verification elargi, la MONUSCO et le 
centre conjoint de centralisation du renseignement. La 
Brigade d’intervention de la Force, la MONUSCO et les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo 
doivent continuer de poursuivre les groupes terroristes 
armes dans l’est de la Republique democratique du 
Congo, comme, par exemple, les ADF. Le Conseil 
de securite doit donner aux groupements regionaux 
tels que le Comite des ministres de la defense de la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs l’occasion de lui faire regulierement rapport sur 
la paix et la securite dans la region des Grands Lacs. II 
convient d’assurer un financement durable et previsible 
aux initiatives et efforts regionaux. 

Pour terminer, nous sommes convaincus 
que l’encouragement des partenariats strategiques 
permettra de renforcer l’efficacite du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Nous appelons 
done a une interaction, une coordination et une 
consultation regulieres entre le Conseil de securite et 
les organisations regionales et sous-regionales pour 
les questions relatives a la paix et a la securite. Cela 
nous permettra de renforcer les complementarites et 
d’eviter la duplication inutile des efforts. Le Conseil 
doit s’efforcer d’etre plus equitable et plus transparent 
dans son approche et ses decisions, afin de dissiper 
le sentiment que, pour certaines questions dont il est 
saisi, l’equite est parfois sacrifice sur l’autel des interets 
particuliers. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) {parle en 
anglais) : Nous voulons vous remercier, Monsieur 
le President, de nous avoir convies a participer au 
present debat. Ma delegation tient a feliciter la Mission 
du Royaume-Uni de son accession a la presidence 
du Conseil pour ce mois. De la meme maniere, nous 
voulons rendre hommage a la delegation du Rwanda, 
qui a assume la precedente presidence du Conseil. 
Nous apprecions que vous ayez donne priorite a la 
question a l’examen, Monsieur le President, et que vous 
ayez programme la presente seance. Nous sommes 
particulierement heureux que vous, Monsieur, presidiez 
personnellement au present debat. 

Nous tenons a rendre hommage a M me Mary 
Robinson, Envoyee speciale sortante du Secretaire 
general, pour tous ses efforts et pour son engagement 
politique a regler les problemes auxquels la region 
des Grands Lacs est confrontee. Un enorme travail a 
ete accompli, et beaucoup de terrain a ete couvert 
durant les 18 mois de son mandat.Nous saluons aussi 
la nomination recente de l’Ambassadeur Said Djinnit 
en qualite de nouvel Envoye special, et nous attendons 
avec interet de collaborer avec lui. Nous remercions par 
la meme occasion le Representant special du Secretaire 
general, M. Martin Kobler, de son expose tres complet, 
et du travail qu’il continue d’accomplir. Nous prenons 
egalement note du rapport du Secretaire general 
(S/2014/450) a cet egard. Enfin, nous remercions le 
Ministre angolais de la defense pour son expose, en 
sa qualite de representant du President en exercice de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs. 

La Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO) est l’une des plus anciennes et des 
plus importantes missions de maintien de la paix de 
l’ONU sur notre continent, l’Afrique, et dans le monde. 
Nous sommes heureux des progres accomplis au cours 
de la decennie ecoulee et ces dernieres annees. Sur le 
plan de la securite, la situation dans la region et dans Test 
de la Republique democratique du Congo reste fragile, 
mais il est indeniable que des progres sensibles ont ete 
faits. La recente consolidation de la MONUSCO et de 
son mandat par le Conseil a enormement contribue a ces 
progres. A cet egard, l’Afrique du Sud tient a remercier 
le Conseil de securite de continuer a cooperer avec les 
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initiatives regionales et a appuyer leurs efforts pour 
regler les difficultes de la region et de la Republique 
democratique du Congo. 

L’Afrique du Sud attache une grande importance 
a la paix et a la securite sur le continent en general et 
dans la region des Grands Lacs en particulier. C’est 
pourquoi nous conservons notre plein engagement 
envers l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region. Nous sommes fermement convaincus que 
la reussite de sa mise en oeuvre contribuera beaucoup a 
faire face aux menaces qui pesent sur la region et sur la 
Republique democratique du Congo. 

LAfrique du Sud fonde sa position sur les decisions 
qui ont ete prises a la recente reunion ministerielle de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
et de la Communaute de developpement de LAfrique 
australe (SADC), consacree a la situation politique et 
a la securite dans l’est de la Republique democratique 
du Congo ainsi qu’a la poursuite de l’initiative de 
desarmement et de demobilisation volontaires des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR). Cette 
reunion ministerielle avait ete mandatee par le sommet 
de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et de la SADC organise l’an dernier a Pretoria. Nous 
restons convaincus du bien-fonde politique des decisions 
prise par la reunion ministerielle, selon lesquelles le 
desarmement des FDLR doit avoir lieu dans un delai de 
six mois a compter du 2 juillet et comporter un examen 
a mi-parcours. II nous incombe done a tous - les parties 
prenantes - de definir conjointement et collectivement 
les criteres et les termes de l’examen qui sera effectue 
dans trois mois. 

LAfrique du Sud se felicite de la maniere dont le 
Conseil de securite a coopere jusqu’a present avec les 
organisations regionales pour faire face aux difficultes 
de la region et de la Republique democratique du 
Congo. Compte tenu de la phase critique a laquelle nous 
sommes arrives dans les efforts que nous, communaute 
internationale, avons deployes, il est imperatif que 
nous continuions de developper et de consolider cette 
cooperation, qui repose sur le respect mutuel et sur 
l’appreciation des differents roles joues par les diverses 
parties prenantes. A cet egard, nous tenons a insister 
sur l’importance de respecter les decisions que les deux 
organisations regionales - la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs et la SADC - ont 
prises et continueront de prendre. De notre cote, nous 
continuerons d’accueillir favorablement un role plus 


large de la communaute internationale, en particulier 
du Conseil de securite et de la MONUSCO. 

LAfrique du Sud reste attachee aux efforts 
visant a restaurer la paix et la stabilite dans Lest de la 
Republique democratique du Congo. Nous continuerons 
a apporter toutes les ressources dont nous disposons et 
qui sont requises a cette fin, notamment en participant a 
la MONUSCO et a sa brigade d’intervention. 

Nous voulons encourager la communaute 
internationale et l’ONU a continuer de fournir les 
ressources si necessaires a l’execution du processus de 
desarmement. 

Pour terminer, LAfrique du Sud reste determinee 
a trouver, dans le cadre des mecanismes regionaux, 
un reglement viable et durable a toutes les difficultes 
auxquelles sont confrontees la region des Grands 
Lacs et la Republique democratique du Congo. Nous 
sommes convaincus que dans les prochains mois, et 
dans les prochaines annees, le peuple de la Republique 
democratique du Congo, qui souffre depuis des annees 
de l’instabilite et de l’insecurite, pourra apprecier les 
efforts collectifs de la communaute internationale, de la 
region et de ses dirigeants nationaux. 

Le President {parle en anglais) : Le representant 
du Rwanda a demande a faire une nouvelle declaration. 

Je lui donne la parole. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais) : Ce 
n’est pas tres important. Je voulais simplement ajouter 
une petite precision. Je vous remercie, Monsieur le 
President - je ne prendrai pas beaucoup de votre temps. 
Je tiens juste a apporter une petite precision a ce que notre 
ami, le Ministre Tshibanda N’tungamulongo, a declare 
au sujet du refus oppose par le Rwanda a la rencontre 
entre une equipe de la Republique democratique du 
Congo et d’ex-combattants. 

Le Conseil se rappellera que le 24 avril, a 
environ 16 heures, heure de Kinshasa, notre ambassade 
a Kinshasa a re?u une note du Ministere des affaires 
etrangeres de la Republique democratique du Congo 
faisant part au Rwanda de son intention de depecher 
au Rwanda une equipe de 10 membres dans les jours 
suivants, sans toutefois donner de date specifique. 
Le lendemain 25 avril, a 8 h 45 precisement, l’equipe 
congolaise s’est presentee a la frontiere, alors que 
l’ambassade de la Republique democratique du Congo 
a Kigali n’avait meme pas eu le temps de soumettre une 
demande officielle au Gouvernement rwandais. 
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Le meme jour, notre ministere des affaires 
etrangeres a repondu au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo en indiquant que la delegation 
s’etait presentee avant que la demande concernant 
la visite ait ete deposee, et qu’aucun arrangement 
n’avait done pu etre pris pour la recevoir. Cette lettre 
demandait egalement a la Republique democratique du 
Congo de proposer une date appropriee pour la visite de 
sa delegation. Cela a ete fait, et la visite a finalement eu 
lieu, du 18 au 20 juillet. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
de la Republique democratique du Congo a demande a 
faire une nouvelle declaration. 

Je lui donne la parole. 

M. Tshibanda N’Tungamulongo (Republique 
democratique du Congo) : Tout a l’heure, j’ai dit que 
la visite avait eu lieu et que le travail avait ete fait - et 
largement - et que Ton devrait assister a des progres. Je 
prefere rester sur cette note positive. Je n’ai pas l’intention 
d’engager une polemique. Ce que j ’ai dit tout a l’heure 
visait a etablir un fait, et je dois malheureusement dire 
qu’il y a des correctifs a apporter a ce que vient de dire 
Monsieur TAmbassadeur. 

La note verbale a ete envoyee apres qu’il eut 
ete convenu qu’une mission se rendrait sur place. II 
y a eu des echanges entre les responsables de part et 
d’autre, qui ont demande confirmation par note verbale. 
L’accord etait deja conclu; les personnes concernees 
allaient partir. 

La deuxieme chose, c’est que dans la reponse, 
il ne s’est pas simplement agi de dire qu’ils etaient 


arrives trop tot - encore que, en allant au Rwanda, 
nous avons une ambassade; c’est elle qui devait jouer 
un role essentiel dans l’encadrement des gens pour leur 
montrer comment remplir la demande, etc. Le personnel 
de l’ambassade lui-meme devait etre forme par nos 
envoyes. A supposer que le Gouvernement rwandais 
n’ait pas ete pret, pour je ne sais quelle raison, vis-a- 
vis du Mouvement du 23 mars, avant qu’il ne rencontre 
nos envoyes, ces envoyes auraient pu commencer par 
travailler avec notre ambassade. 

Dans la reponse du Rwanda, le Rwanda nous 
demande de passer par le Mecanisme de verification 
elargi, qui n’a absolument rien a voir dans ce processus. 
Et c’est grace, je crois, a l’entremise des Envoyes 
speciaux, que cette exigence, qui n’avait rien a voir avec 
le processus, a pu etre levee, et que les personnes sont 
parties et ont pu faire leur travail. 

Comme je l’ai dit, je ne voulais pas insister la- 
dessus. Je voulais simplement que Ton comprenne que 
si, alors que cela avait ete fait en Ouganda, au Rwanda 
on n’avait pas progresse, ce n’etait pas le fait de la 
Republique democratique du Congo. Mais cela a ete 
corrige et je prefere qu’on regarde vers l’avenir plutot 
que de revenir sur le sujet. 

Le President {parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 35. 
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